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INTRODUCTION 



L'indépendance des nations n'a pu, dans tous les 
temps, être maintenue que par la force des armées ; 
mais la condition d'existence de ces dernières se 
trouve et dans le rigoureux accomplissement des 
devoirs qui leur sont propres et dans le respect ab- 
solu du droit commun. « Nulle école n'est meilleure 
et plus sûre que la discipline militaire. Certes, l'esprit 
qu'elle engendre n'est plus qu'une forme inférieure 
de l'esprit moral; il est illibéral, il repose plutôt sur 
une habitude mécanique que sur l'éducation interne 
et moraJe, il a plus en vue la forme extérieure et 
l'uniformité stéréotyp ée de l'ordre que son essence ( 1 ). » 
Le rôle des armées est de se porter partout où les 
besoins de la défense^ où les intérêts du pays néces- 



(1) Ihering, 1" vol., p. 263. 

I. 
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sitent leur présence ; mais elles ne peuvent répondre 
au but de leur institution qu'à la condition d'avoir 
une justice spéciale en rapport avec tous les besoins 
et toutes les exigences de la vie du soldat. Car seules, 
des personnes appartenant à l'armée peuvent com- 
prendre les devoirs qu'il est essentiel de faire res- 
pecter et les circonstances de la transgression qui en 
modifient le caractère. Pour des juges civils, des in- 
fractions militaires n'auraient qu'une importance fort 
médiocre; il faut, pour les apprécier, connaître les 
règles de la discipline et y être soumis soi-même. 

Mais les militaires peuvent commettre des infrac- 
tions à la loi commune. Dans ce cas, devant quelle 
juridiction faudra-t-il les renvoyer? Pour les uns, la 
compétence de la justice militaire devrait se borner 
au jugement des infractions au devoir militaire com- 
mises par des personnes appartenant à l'armée, sauf 
à laisser aux tribunaux de droit commun la connais- 
sance des infractions à la loi pénale ordinaire. C'était 
la tradition romaine, de Pancien droit et dû droit 
intermédiaire; Napoléon P"" lui-même avait adopté 
cette règle et posé le principe qu'avant d'être soldat 
on est avant tout citoyen. Pour les autres, au con- 
traire, et c^est l'opinion qui prévalut lors de la discus- 
sion des lois qui nous régissent, enlever, dans quelque 
circonstance que ce soit, un soldat à son drapeau ce 
serait toucher sans raison aux bases essentielles sur 
lesquelles reposent Tesprit militaire et la discipline 
de l'armée. Elle a, en effet, au milieu des populations, 
un caractère distinct résultant de la mission qui lui 
est confiée de maintenir l'ordre au dedans, la paix au 
dehors. Pour arriver à ce but, il est essentiel de n'en- 
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lever que dans des cas exceptionnels un soldat à 
Tautorité de ses chefs pour le déférer à la justice 
civile. Au surplus, les délits de droit commun commis 
par les militaires sont en si petit nombre, qu^on ne 
voit guère Futilité d'en attribuer la connaissance aux 
juges ordinaires. On reproche bien, il est vrai, aux 
juges militaires d'être plus indulgents pour les in- 
fractions au droit commun \ïue pour les fautes contre 
la loi militaire; ne faudrait-il pas faire ce reproche 
au code lui-même'dont les règles ne conviennent plus 
à notre époque si l'on tient compte des adoucisse- 
ments sans cesse apportés à la loi commune, toujours 
sans application à la loi militaire. 

Donc, des juridictions spéciales sont nécessaires 
pour maintenir l'ordre et la discipline dans l'armée. 
Leur compétence, à certaines époques, s'est étendue 
au jugement et des infractions et de certaines affaires 
civiles. Aujourd'hui leur rôle est purqment répressif. 
Les prévôtés ont toutefois, en temps de guerre, une 
compétence civile restreinte que nous aurons soin 
d'indiquer. 

Nous nous proposons d'étudier l'organisation et la 
compétence des juridictions militaires sous le code 
de 1857, après avoir donné les notions historiques que 
comporte le sujet. 
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NOTIONS HISTORIQUES 



De la justice militaire à Rome. 



Les premiers rois de Rome eurent entre leurs mains 
tous les pouvoirs^ et notamment celui de rendre la 
justice militaire. Ils étaient assistés d'un conseil 
formé des membres des premières familles patricien- 
nes. Leurs décisions furent sans appel jusqu'au mo- 
ment où Tullus Hostilius, pour juger Horace vain- 
queur des Curiaces, permit l'appel au peuple qui sta- 
tuait sous la direction desduoviri perduellionis. Aux 
rois succédèrent les décemvirs, dont la puissance fut 
sans limites; maisles exactions de ces magistrats les 
firent bientôt tomber du pouvoir et la justice militaire 



Digitized by CjOOQ IC 



— 6 - 

passa entre les mains des tribuns des célères. L^au- 
torité de ces derniers^ sur les troupes qu'ils comman- 
daient, fut absolue et d'autant plus puissante que 
Romulus les avait investis de fonctions sacerdotales, 
A côté des tribuns des célères se trouvaient les maî- 
tres de la cavalerie, dont les pouvoirs étaient aussi 
fort étendus. 

Sous la République, «la juridiction criminelle peut 
assurément être regardée comme une partie inté- 
grante de Vimperium militaii*e, car non seulement 
les peines, mais les agents de répression et la notion 
même de l'acte punissable, prennent à Tégard des 
soldats des formes essentiellement différentes. Les 
agents de répression sont, pour le soldat, les officiers 
qui ailleurs n'ont pas qualité pour exercer la juridic- 
tion criminelle, en particulier les tribuns militaires 
qui remplissaient les fonctions d'accusateur public 
et les prœfecti socium. Quant à l'acte punissable, non 
seulement on avait organisé une série de crimes et 
de délits qui ne pouvaient être commis que par des 
soldats et étaient de préférence soumis à la justice 
des camps, mais tel acte qui, dans la vie civile, ne 
fondait qu'une action civile de la compétence du 
préteur était justiciable des tribunaux de répression 
militaires, comme violant la discipline des camps, 
par exemple : le manquement à la parole donnée. La 
procédure revêtait, en pareil cas, les formes exté- 
rieures de la procédure civile; mais il n'en est pas 
moins vrai que son fondement juridique n'était pas 
dans un droit de juridiction inter privatos qui fai- 
sait défaut à VimperaioTy mais dans le commande- 
ment militaire, ('ette procédure s'appliquait, sans 
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doute, lorsque le coupable et la victime appartenaient 
l'un et l'autre à l'armée, peut-être aussi quand un 
civil poursuivait un soldat. On ne peut rien détermi- 
ner de plus précis à ce sujet, car il est peu question 
de cette juridiction castrensis, et il y restait sans 
doute .une large place pour Taction arbitraire du 
général (1). » 

LHmperator^ chef suprême de l'armée, était dans 
la nécessité de déléguer ses pouvoirs aux legatL Ces 
derniers rendaient la justice militaire en son absence, 
avec l'assistance des tribuns. 

Le vrai magistrat militaire de l'armée était le tribun. 
Voici en quoi consistaient ses fonctions. Dès qu'un 
crime ou délit était commis, le prévenu était conduit 
devant le tribun qui procédait oralement. Assisté des 
décurions et des centurions, il entendait les témoins 
et se livrait à toutes les investigations propres à la' 
manifestation de la vérité. Une délégation de troupes 
réunie en assemblée, jugeait la question de fait, dé- 
clarait la culpabilité ou l'innocence de l'accusé ; le 
tribun prononçait, d'après cette déclaration, ou une 
peine ou l'acquittement. 

Quelquefois le consul, le prêteur, ou même l'empe- 
reur, suivant les époques, rendait la justice en per- 
sonne et présidait le tribunal, mais il était toujours 
assisté du tribun comme accusateur militaire, et des 
troupes qui remplissaient l'office de jury (2). La sen- 
tence était sans appel. 



(1) Mommsen et Marquardt, Droit 'public romain, t. !»', p. 443. 

(2) A Athènes, les choses se passaient de la même manière. Lors- 
qu'un crime était commis, le stratège instruisait l'affaire et en sai- 
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Le tribun et les centurions, ses assesseurs, n^exer- 
çaient pas seulement une juridiction criminelle dont 
nous examinerons plus loin l'étendue ; ils connaissaient 
aussi des différends civils qui s'élevaient entre les sol- 
dats. C'était dans le forum du camp, sur leurs chaises 
curules, qu'ils rendaient la justice parmis les militai- 
res : « Hic insidebant tribuni et ccnttirionestn judiciis 
decidendis controversiis quœ forte mcidcbant inter 
milites (1). » Si le défendeur seul était militaire, on 
devait, à moins qu'il ne s'agît d'un acte d^ corn, 
merce, soumettre la contestation aux juges militaires; 
mais peu à peu cet usage tomba en désuétude et on 
limita la compétence des juges militaires aux seuls 
différends nés entre personnes appartenant à l'armée. 
La procédure au camp devait avoir, grâce à l'ab- 
sence de juristes de profession^ des allures plus libres. 
Elle appartenait à la classe des judicia imperio con- 
tinentia {quœ imperio continent)^ c'est-à-dire celles 
qui correspondent avec Vhnperiiim et non quœ im-- 
perio continentur, c'est-à-dire qui y sont contenues. 
Ce pouvoir impliquait en même temps la juridiction 
volontaire et permettait de présider à tous les actes 
à accomplir par in jure cessio. L'affranchissement 
pouvait donc aussi se faire en campagne ; la conclu- 
sion ou la dissolution du mariage par confarreatio 



sissait l'assemblée populaire qui renvoyait le prévenu devant un 
jury composé de ses compagnons d'armes et présidé, suivant les 
cas, par un officier de cavalerie ou d'infanterie ou par le stratège 
lui-même. 



(1) Savilius, Be militiâ romanâ. 
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devaient seules être retardées jusqu'au retour (1). 

Sous l'Empire, Auguste confia le soin de rendre la 
justice militaire au préfet du prétoire; sa juridiction 
était sans limites ; il pouvait même condamner à 
mort; ses décisions étaient sans appel. 

Constantin enleva aux préfets du prétoire leurs 
attributions. Elles passèrent aux maîtres de la mi- 
lice, qui connurent des contestations civiles et des 
délits militaires. 

En matière criminelle, les soldats seuls étaient 
soumis à la juridiction militaire. Mais les infractions 
que peuvent commettre les soldats sont ou particu- 
lières ou communes avec les autres citoyens; aussi 
la poursuite est- elle ou particulière ou commune; cela 
ressort clairement du fr. 2, princip. Dig., de re mili-- 
tari : « Militum delicta aut propria sunt aut cum 
cœteris communia; unde et persecutio, aut propria 
aut communis est. » Ce qui veut dire que les délits 
militaires sont réprimés par les lois militaires et les 
juges qu'elle reconnaît et que les délits communs, 
même commis par des militaires, sont réprimés par 
les lois pénales ordinaires et les juges communs. 

Par délit militaire, les Romains entendaient l'in- 
fraction commise par un militaire aux règles mili- 
taires. 

Cette législation a été le modèle de la nôtre; nous 
la verrons, sauf certaines modifications, se mani- 
fester sous Clovis et les rois de la première race, 
aller en s'épurant jusqu'à la Révolution de 1789, qui 
lui emprunta par ses Cours martiales le jugement 
des prévenus par leurs pairs. 



(4) IhVÉïg, 3e vol., p. 349. 
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II 



Ancien droit. — Des juridictions mili- 
taires avant 1789. 



Les monuments de l'époque mérovingienne sont 
très rares et on ne trouve aucune disposition parti- 
culière aux armées, par la raison toute simple que 
les hordes barbares étaient toutes guerrières et 
n'avaient pas de lois spéciales pour régler la pro- 
fession des armes, la seule qu'elles connaissaient. 
Clovis est le premier chef des Francs qui ait donné 
quelques institutions; mais la loi Salique, le plus 
ancien des documents législatifs, ne parle point de 
la justice militaire et l'on en est réduit à supposer, 
qu'à l'exemple des Romains, il était, comme chef de 
l'armée^ grand juge militaire, sauf à laisser ensuite 
à ses officiers une portion de cette puissance judi- 
ciaire. 

De Clovis à Charlemagne on ne possède aucun do- 
cument sur l'état de la justice militaire. Sous la 
seconde race, les Capitulaires ne nous fournissent 
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que peu de renseignements. C'est par Charlemagne 
que fut consacré le principe en vertu duquel ceux 
qui se trouvaient sous la puissance militaire d'une 
personne étaient aussi soumis à sa juridiction. Le, 
suzerain, quel qu'il fût, comte ou abbé, jugeait son 
vassal, sauf appel devant les missi dominici. La 
justice civile n'était point séparée de la juridiction 
militaire. Tous les Càpitulaires qui se sont occupés 
de la justice en général portent, tout à la fois, des 
dispositions sur les affaires civiles, criminelles et 
militaires; ce qui se comprend, puisque la même per- 
sonne était compétente pour en connaître. 

Les successeurs de Charlemagne conservèrent son 
œuvre sans la modifier. Sous Hugues Capet, la féoda- 
lité grandit et se développe ; mais aucun acte de lui 
ou de ses successeurs ne traite de la justice militaire. 
Il faut arriver au règne de Philippe Auguste pour 
trouver une charte qui prouve « que les personnes 
convoquées en vertu de l'arrière-ban sont à l'abri de 
toutes poursuites judiciaires (1) ». 

Près d'un siècle s'écoule. En 1270^ Saint-Louis, au 
chapitre 61 de ses établissements intitulé « cTost et de 
chevauchée devers le roi, le baron et des amendes et 
des gaiges », édicté les amendes qui frapperont les 
personnes soumises au ban et à l'arrière-ban et qui 
ne s'y seront pas conformées. Ce même chapitre dé- 



Ci) Le ban consistait en un mandement public fait aux vassaux 
du roi de France de se trouver en un lieu déterminé pour servir 
dans l'armée, ou en personne ou par des gens qui les représen- 
taient, à cheval ou à pied ; l'arrière-ban était la levée pour la guerre 
de tout le reste de la population en état de prendre les armes. 
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termine les i)ersonnes qui, à raison de leur profession 
ou de leur sexe, seront dispensées du ban et de Tar- 
rière-ban (1). 

Sous Philippe VI on vit le premier exemple d'éta- 
blissement de la juridiction militaire. Il est contenu 
dans un mandement de ce roi, donné' à Mondidier le 
premier jour de mai de Tannée 1347, conçu en ces 
termes : « Nos chastelains de nos chasteaux de Beau- 

caire et d'autres chastelains assis en nostre sé- 

neschaussée, sur les frontières de nostre royaume, 
nous ont monstre, en complaignant, que comme nous 
leur avons donné la garde desdits chasteaux, avec 
certain nombre de sergents en chacun chàtel et il 
soit ainsi que quand aucun des dits sergents se met- 
fônt par aucune manière, lesdits chastelains et cha- 
cun d'eux, si comme il leur appartient aient la pre- 
mière cognoissance desdits sergents, et vous seneschal 
des susdit en ayés la seconde, en cause d'appel, et 
nous, ou nostre député de par nous, en ayons la tierce, 
en cause de second appel. » Il résultait enfin de Por- 
donnance que les sergents ne pouvaient être traduits 
que devant les châtelains. 

Bientôt cependant apparurent des juridictions mili- 
taires vraiment organisées connaissant, les unes à la 
fois des causes civiles et criminelles, d'autres des 
causes criminelles seulement. « Elles étaient nom- 
breuses, procédaient d'institutions se modifiant avec 
la marche du temps et la transformation des pouvoirs 



(i) Etaient dispensés : les femmes, les boulangers, les meuniers 
gardant fours et moulins. 

\ 
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publics, et laissaient fort à désirer au double point de 
vue de leurs attributions et de leurs rapports avec les 
autres tribunaux du royaume ; aussi s'élevait-il 
entr'eux de nombreux conflits, et c'était souvent par 
droit de prévention que le règlement des juges s'opé- 
rait (1). » 

Dans certains cas, les militaires étaient justiciables 
des tribunaux de droit commun. Les seules règles 
précises de compétence des juridictions militaires 
sont les suivantes : l*' la qualité de militaire est 
essentielle; 2p en matière criminelle, au moins en 
temps de paix^ il faut qu'il s'agisse d'un crime ou 
délit militaire; 3^ les affaires civiles doivent avoir 
trait au fait de la guerre. En cas de complicité d'un 
particulier avec un militaire pour un délit ayant le 
caractère militaire , les juges ordinaires étaient com- 
pétents; mais on devait adjoindre un officier à leur 
tribunal. 

Pour connaître ces différentes juridictions qui fonc- 
tionnaient et en temps de paix et en temps de guerre, 
il est nécessaire de les examiner une à une. Elles 
étaient au nombre de sept savoir : la connétablie, les 
prévôts des maréchaux, les présidiaux, les prévôts 
d'armée, les prévôts régimentaires, les conseils de 
guerre et enfin le tribunal du point d'honneur. Il 
existait en outre certaines juridictions d'une impor- 
tance secondaire dont nous examinerons la compé- 
tence. 



(4) Foucher, Introduction au commentaire sur te Code de jus* 
tice militaire. 
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a) DE LA CONNÉTABLIE 

Sous le gouvernement féodal, chaque seigneur 
ayant le commandement sur ses vassaux, fut égale- 
ment chargé de leur rendre la justice dans l'étendue 
de sa seigneurie. Mais, quand il les conduisait à la 
guerre, tous rentraient sou^ la juridiction du com- 
mandant de l'armée, du connétable : ce qui fit appeler 
connétablie sa juridiction. Philippe-Auguste créa des 
maréchaux de France qui se partagèrent entr'eux, 
sous les ordres du connétable, le commandement des 
armées^ et rendirent la justice concurremment avec 
lui. La connétablie fut d'abord ambulante et s'exerça 
à la suite de l'armée. Plus tard, elle fut établie à 
Paris, à peu près dans le temps où le Parlement fut 
fixé dans cette capitale, au commencement du qua- 
torzième siècle. C'est le sentiment de Miraulmont, 
dans son histoire des connétables et maréchaux de 
France. Ce qui confirme cette opinion, c'est que le 
plus ancien titre que l'on trouve concernant la conné- 
tablie est une sentence du 9 février 1316, dont l'appel 
fut porté au Parlement. Elle était une des trois juridic- 
tions comprises sous le nom de Table de marbre du 
Palais; cette dénomination commune leur avait été 
donnée parce qu'elles tenaient autrefois leurs séances 
à la table de marbre qui était dans la grande salle du 
palais, et qui fut détruite par l'incendie de 1618. Dès 
1543, le siège de la connétablie ne se tenait plus à la 
Table de marbre. Après divers changements de lieux 
ôt de villes, elle fut définitivement, en 1549, rétablie 



Digitized by CjOOQ IC 



— 15 — 

au Palais à Paris, dans la galerie des prisonniers. 

La dignité de connétable fut supprimée par édit 
de janvier 1627, enregistré le 13 mars de la même 
année; mais les fonctions et la juridiction qui y 
étaient attachées ne furent point altérées. Elles restè- 
rent aux mains des maréchaux de France qui laissè- 
rent à leur juridiction le titre de connétablie. 

Le coûnétable et les maréchaux de France ne pou- 
vant pas, à cause de leurs occupations, rendre la 
justice, confièrent leur juridiction à des officiers de 
judicature. 

Le tribunal de la connétablie était un de ceux qui 
avaient à la fois compétence pour les affaires civiles 
et pour les causes criminelles. 

En matière civile : elle connaissait des demandes 
en dommages causés par les soldats et de toutes les 
affaires ayant trait à la guerre. 

Comme ses pouvoirs étaient très étendus^ ils étaient 
fort mal limités; de là une cause de conflits sans 
cesse renaissants avec les autres juridictions royales. 
Pour les éviter^ les rois durent déterminer, d'une 
manière plus précise, les attributions de juridiction. 
L'ordonnance du 28 décembre 1355 s'exprime ainsi 
dans son article 11 : « Voulons et ordonnons que tou- 
tes juridictions soient laissées aux juges ordinaires^ 
senz ce que nos subgiez soient désoresmais traiz, 

adjournez, ou travaillez pardevant connestable, 

mareschaulz, admiraulx, maistres des arbalestriers 

et aussi demeurera à nostre connestable la 

cognaissance des sergenz d'armes en deffendant tant 
seulement et en actions personnelles, esquelles il 
n'aura garde enfrainte et aussi pourront cognaistre 
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nostredit connestable et nos mareschaulz ou leurs 
lieux-tenans, quant aux actions personnelles et entre 
ceuls qui présentement seront à la guerre, et en def- 
fendant tant seulement, senz ce toutes voyes, que 
ceuls qui seront en la guerre puissent en demandant 
faire adjoxïrner ou convenir en action personnelle ou 
réelle ceuls qui ne seraient pas en la guerre. » 

Une nouvelle Ordonnance de 1356, que Pon peut 
appeler le premier code militaire, car elle est la fusion 
de tout ce qui avait paru jusqu'alors, précise ainsi la 
compétence civile de la connétablie : « Elle connaît 
des actions personnelles que les gens de guerre peu- 
vent avoir en vertu des contrats, cédules, promesses, 
obligations faites entre eux ou autres personnes, pour 
prêt de deniers^ vente de vivres, etc.^ en demandant, 
défendant ou intervenant. 

« Les paiements de solde, les différents sur les 
comptes des trésoriers des guerres; des causes et 
actions personnelles des domestiques des maréchaux 
de France, maîtres-armuriers, arquebusiers, s'agis- 
sant du fait d'armes; des fournisseurs des gens de 
guerre pour le fait de la guerre ; cession d'offices et 
charges militaires. » 

Mais les juridictions militaires ne restèrent pas 
dans les limites qui leur avaient été assignées. Aussi 
fut donnée à Paris, le 5 mai 1357, une nouvelle Ordon- 
nance qui défendait aux prévôts des maréchaux et 
aux capitaines d'entreprendre sur la juridiction des 
baillis. 

Les juges militaires restèrent dans leurs attribu- 
tions; ce fut alors le tour des juges civils à empiéter 
sur le domaine des juges militaires. Les sénéchaux 
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de Toulouse, Carcassonne, Beaucaire et autres justi- 
ciers du Languedoc élevèrent la prétention de con- 
naître en défendant des causes personnelles civiles et 
criminelles des sergents d'armes, tandis qu'ils ne 
pouvaient connaître que des demandes intentées par 
les sergents d'armes contre d'autres individus non 
militaires, parce que ces derniers assignés devant 
leurs juges y étaient défendeurs. Le pouvoir royal 
dut intervenir. Par Lettres du 30 juillet 1406, Char- 
les VI confirma le Connétable de France dans le droit 
de connaître, même en défendant, de toutes causes 
personnelles, civiles et criminelles des sergents 
d'armes. 

Des Lettres du 22 avril 1411 donnèrent aux maré- 
chaux de France juridiction sur les archers et canon- 
niers. 

Un Mandement de Charles VII du 22 décembre 1438 
attribua à la justice ordinaire juridiction sur les gens 
de guerre pour, les dommages causés aux habitants. 

L'Ordonnance de Montil-les-Tours d'avril 1467, tout 
en confirmant la législation antérieure, introduisit 
une innovation importante. Les tribunaux militaires, 
étant donnée la haute situation de leurs membres, 
ne pouvaient être partout ; ce fut pour obvier à cet 
inconvénient que Louis XI décida que : « les juges 
des lieux cognaistront de toutes questions, hors fait 
de guerre, comme entre privées personnes (1). » 

L'Ordonnance d'Amboise (2) permit aux baillis, 



(1) Article 3 de rOrdonnance. 

(2) 13 mai 1470, art. 13 et 15. 
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sénéchaux, seigneurs châtelains et autres justiciers 
de juger les gens.de guerre en formant un tribunal 
mixte : « Appelez à ce les capitaines, leurs lieuxte- 
nans, chiefs de chambre ou autre commis en absence 
des mareschaulx, leur prévost ou lieuxtenant à qui 
les cognaissances en appartiennent. » 

Le tribunal de la Connétablie conserva toujours ses 
prérogatives en matière civile. En matière crimi- 
nelle, la compétence de la Connétablie s'étend à tout 
ce qui concerne le service militaire (1). 

Ce tribunal connaît en première instance et priva- 
tivement à tous les autres juges : « De tous excès, 
dommages, crimes et délits commis et perpétrés par 
les gens d'armes soit de pied ou de cheval, au camp, 
en garnison, y allant et venant ou tenant les champs, 
infractions de sauvegardes; de tous procès et diffé- 
rends procédant du fait de la guerre et gendarmerie, 
rançons, butins, prisonniers de guerre, explorateurs, 
espions, proditeurs, transfuges, déserteurs; reddition 
des villes, châteaux et forteresses rendus aux enne- 
mis du roi, des gentilshommes soumis au ban et à 

l'arrière-ban et de tous cas et crimes faits 

et perpétrés par personnes étant sous les armes (2). » 

Les crimes, abus et malversations commis par les 
prévôts des maréchaux, vice-baillis, et vice-séné- 
chaux rentrent également dans ses attributions; 
toutefois, s'ils intéressaient les habitants de la gar- 
nison, ils étaient de la compétence du juge du lieu (3). 



(1) Ordonnances de 1356 et du 5 février 1600. 

(2) Ordonnances de 1536 et 1600. 

(3) Ordonnance du 22 décembre 1438. 
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Les appels interjetés des prévôts des maréciiaux 
« par ceux non étant de leur gibier », étaient portés 
devant la Connétablie. 

Elle était, dans certains cas, un tribunal souverain; 
elle jugeait par prévention de tous les crimes et cas 
prévôtaux. On appelait ainsi certains délits qui bles- 
saient l'autorité du prince ou qui compromettaient 
gravement la sûreté publique, tels que les séditions 
et émeutes populaires. 

Dans certains cas cependant le bailliage pouvait 
statuer sur les méfaits des gens de guerre. Denisart 
cite le cas suivant : De jeunes officiers passant avec 
des recrues par Autun, maltraitèrent, sans aucun 
sujet, des bourgeois; il y eut aussitôt plainte rendue 
et information faite au bailliage d' Autun. Les officiers 
de la Connétablie ayant été instruits de cette procé- 
dure rendirent le 17 mai 1742 une sentence d'évoca- 
tion en leur tribunal. Le lieutenant général de la 
Connétablie et le lieutenant général du bail) âge d'Au- 
tun envoyèrent respectivement au chancelier d'Agues- 
seau leurs mémoires relativement à ce conflit; ce 
dernier par sa lettre du 30 juin 1742, décida en faveur 
du bailliage d' Autun, « sans tirer à conséquence dans 
»d'autres cas semblables, jusqu'à ce qu'il ait plu au 
roi de s'expliquer plus précisément sur les attribu- 
tions et privilèges dont les officiers de la Connétablie 
doivent jouir ». 

On voit donc que le rôle de la connétablie était mal 
défini ; cette institution remonte au commencement 
du quatorzième siècle et en 17421e chancelier d'Agues- 
seau demande au roi de s'expliquer sur les attribu- 
tions de ce tribunal. 
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A côté de la Connétablie existaient, pour certaines 
catégories de militaires, deux juridictions exception- 
nelles : La juridiction des Suisses et celle du grand 
maître de l'artillerie. Les Suisses, qui étaient dans le 
royaume au service du roi, n'étaient pas soumis à sa 
justice. Ils avaient des juridictions particulières, com- 
posées déjuges de leur nation, qui connaissaient des 
différends s'élevant entr'eux; l'appel en était porté à 
un conseil supérieur se trouvant dans les gardes 
suisses qui décidait souverainement. 

Le grand maître de l'artillerie avait, sous le titre de 
bailliage de l'arsenal , une juridiction particulière 
pour la connaissance des matières tant civiles que 
criminelles concernant l'artillerie et les officiers de 
cette arme. L'appel en ressortissait au Parlement de 
Paris. Comme les officiers qui composaient la juridic- 
tion du grand maître de Tartillerie n'étaient pourvus 
que par le grand maître, les prévôts des armées et 
autres officiers, pourvus par le roi, la contestèrent 
souvent; mais le grand maître y fut toujours main- 
tenu en toutes occasions. 

La juridiction du grand maître de Tartillerie fut 
supprimée en 1788. 



b) PREVOTS DES MARÉCHAUX 



Nous avons vu comment furent créés les maréchaux 
de France pour partager avec le connétable le com- 
mandement de l'armée. Il n'y eut, jusqu'à François I^', 
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que deux maréchaux deFrance. Leur nombre fut porté 
à quatre par ce prince. Un prévôt exerçait, sous l'au- 
torité de chaque maréchal, la juridiction attachée au 
commandement. Mais chacun des prévôts en particu- 
lier portait le nom de prévôt des maréchaux. Ils 
étaient continuellement, eux ou leurs lieutenants, 
dans les camps ou à la suite des armées ; mais ils 
n'avaient^ en temps de paix, aucune fonction (1). 

Charles VI fixa les prévôts des maréchaux à sa 
cour; mais comme ces officiers, à raison de leur pe- 
tit nombre, ne pouvaient étendre leurs soins sur la 
discipline des troupes, soit en garnison, soità l'armée, 
ils y envoyaient leurs lieutenants. Dans ces condi- 
tions, la justice devait être inefficace ; aussi les plain- 
tes contre les gens de guerre étaient-elles nombreu- 
ses. Pour y remédier, Louis XI permit aux prévôts 
des maréchaux de se faire représenter dans chaque 
province par un gentilhomme. Peu à peu, chaque gen- 
tilhomme vit sa dignité érigée en office et, sur la fin 
du règne de Louis XII, chaque province avait son pré- 
vôt des maréchaux. Il prenait le titre de la province. 

L'Édit de François P' de 1514 nous apprend qu'ils 
n'avaient de pouvoir ou juridiction que sur les gens 
de guerre. Ils étaient pour cela obligés à tenir conti- 
nuellement la campagne, suivre les compagnies qui 
étaient en marche et visiter les garnisons de lieux en 
lieux pour contenir les soldats, punir et corriger leurs 
fautes. Tous les autres malfaiteurs, ceux mêmes qui 
se trouvaient mêlés avec les troupes, étaient livrés 



(1) Lettres patentes de Charles V, du 13 décembre 1374. 
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aux juges du lieu. Ils n'ont eu la juridiction sur les 
voleurs et les vagabonds que dans la suite. Elle leur 
fut attribuée par François P" (1) «par concurrence et 
prévention avec les baillis et sénéchaux ^ pour corri- 
ger et punir «les gens de guerre qui désemparaient le 
service ou les garnisons et tous les vagabonds et au- 
tres malfaiteurs qui tiennent les champs ». 

Leur compétence s'étendait au jugement de tous les 
crimes et délits commis de soldat à soldat et à la dé- 
sertion (2). Ils avaient aussi à rechercher et à punir 
un délit militaire très fréquent, spécial à l'ancien droit, 
qui avait sa source dans le mode de recrutement de 
l'époque. C'est celui que commettaient les faux soldats 
ou passe-volants. On désignait, sous ce nom, des gens 
de basse condition, des manœuvres, des valets d'offi- 
cier, à qui l'on mettait, pour la revue du commissaire 
des guerres, un mousquet sur l'épaule, une épée au 
côté et qu'on portait sur les états de service comme 
de véritables soldats. Le capitaine s'en faisait tenir 
compte et touchait leur solde. Cette fraude qui ne 
constituait, en temps de paix, qu'une dilapidation re- 
grettable, devenait, en temps de guerre^ un danger 
sérieux ; car il y avait souvent disproportion énorme 
entre l'effectif supposé et l'effectif réel. 

C'est en 1413 (3) que parut la première ordonnance 
qui réprima cet abus. François P** (4) condamna les 
passe-volants à être pendus et étranglés par la gorge. 



(i) Editdel544. 

(2) Ordonnance de 1731. 

(3) Ordonnance du 25 mai. 

(4) Edit du 24 juillet 1534. 



Digitized by CjOOQ IC 



— 23 — 

Henri II renouvela la même pénalité et décida de 
plus « que le capitaine en la compagnie duquel se 
seront trouvez des passe-volants sera cassé et déclaré 
incapable d'avoir jamais charges de Sa Majesté (1). » 

La même fraude se pratiquait également pour les 
chevaux qu'on introduisait dans les troupes au mo- 
ment des revues. Pour l'enrayer on traita comme 
passe-volants ceux qui montaient ces chevaux. 

La compétence de la juridiction des prévôts des ma- 
réchaux fut étendue par un grand nombre d'ordon- 
nances (2) ; peu à peu^ elle se transforma en une sorte 
de police analogue à notre gendarmerie, mais ayant 
en plus le droit déjuger. Ils empiétaient quelquefois 
sur les pouvoirs de la Connétablie. Une ordonnance le 
leur défendit sous peine d'amende. Cette augmenta- 
tion de pouvoir attacha les prévôts des maréchaux 
dans leurs provinces ; ce qui donna lieu à rétablisse- 
ment d'autres prévôts des maréchaux, les prévôts d'ar- 
mée, destinés à rendre la justice aux gens de guerre. 



C) DES PREVOTS D'ARMÉES 



Telles furent les circonstances à suite desquelles 
furent créés les prévôts d'armées. Ils avaient à la fois 
une compétence civile et une compétence criminelle. 



(1) Edit de décembre 1553. 

(2) Edit de Roussillon, 1564; ordonnance de Moulins, 1566J 
ordonnance de 1737. 
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Leur compétence criminelle est déterminée par 
l'ordonnance de 1586, résumé de toutes celles qui 
avaient paru jusque-là sur la matière : « Voulons 
que toutes personnes étant à notre solde dans les 
bandes, leurs serviteurs et goujats, ayant commis 
crime ou délit, ledit prévôt en prenne connaissance 
privativement à tous autres et les juge suivant nos 
ordonnances, nonobstant oppositions ou appellations 
qu'ils pourraient interjeter et sans y avoir égard il 
sera par lui passé outre à l'exécution des jugements, 
ayant pris l'avis du colonel et du maître de camp 
ainsi qu'il est accoutumé. » 

Cette même ordonnance enjoignait au prévôt d'ap- 
pliquer les lois ordinaires et les ordonnances généra- 
les aux crimes non prévus par les règlements militai- 
res. Elle lui attribuait enfin la connaissance des délits 
et malversations commis par les vagabonds et gens 
sans aveu qui suivaient les bandes. 

Le prévôt des armées avait enfin le droit de juger 
les affaires civiles se rattachant aux obligations, 
cédules ou arrêts de compte, vivres, dépenses de 
bouche ou autrement, faits entre capitaines, soldats 
et les habitants des villes et les marchands, vivan- 
diers à la suite de l'armée. 

Une des conditions essentielles de la justice du 
prévôt, c'est qu'elle devait être brève; pour en rendre 
l'exécution plus facile, il avait le droit de pratiquer 
des saisies. 
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d) DES PRÉSIDIAUX. 

Les présidiaux furent établis par édit d'Henri II (1) 
pour juger les affaires de peu d'importance et qui 
portées devant les juridictions existant jusqu'alors 
entraînaient des frais considérables pour des intérêts 
modiques. 

C'est dans l'article 15 de l'ordonnance du mois 
d'août 1670 que nous trouvons les régies qui détermi- 
nent leur compétence vis-à-vis des militaires : « Les 
juges présidiaux connaîtront aussi en dernier ressort 
des personnes et des crimes mentionnés en l'art. 12 
et préférablement aux prévôts des maréchaux, lieu- 
tenants criminels de robe courte, vice -bail lis et vice- 
sénéchaux s'ils ont décrété ou avant eux ou le même 
jour (2). » 

Des difficultés s'élevant sur la compétence de cette 
juridiction, à raison des empiétements commis sur 
les droits des autres, plusieurs édits furent ren- 
dus ; mais ils ne se rapportaient qu'à des cas spé- 
ciaux. Il faut arriver àladéclarationdu 5 février 1731 
pour avoir des règles précises : Elle enlève aux pré- 
sidiaux, pour l'attribuer aux prévôts des maréchaux, 
la connaissance de tous excès, oppressions ou autres 
crimes commis par les gens de guerre, tant dans 

(1) Janvier 1554. 

(2) L'article 12 de cette ordonnance avait fixé la compétence des 
prévôts des maréchaux en leur donnant la juridiction sur les gens 
de guerre, pour les crimes commis pendant les marches, les éta- 
pes, les séjours dans les étapes. 
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leurs marches que dans les lieux d'étapes ou d'assem- 
blée, enfin tous les cas réputés prévôtaux par la qua- 
lité des personnes accusées. 

Les juges présidiaux pouvaient connaître^ en der- 
nier ressort, du jugement des crimes énumérés dans 
l'ordonnance, à l'exception néanmoins de ce qui con- 
cerne les déserteurs, subornateurs et fauteurs des dits 
déserteurs que jugeaient les prévôts des maréchaux 
à l'exclusion de tous juges ordinaires (1). 

En cas de concurrence de procédure, ils ont la pré- 
férence sur les prévôts des maréchaux (2) , s'ils ont 
informé ou décrété avant eux, ou le même jour, et 
dans tous les cas, tandis qu'autrefois ils n'avaient la 
préférence qu'au cas de flagrant délit (3). 



e) DES CONSEn.S DE GUERRE 

Les conseils de guerre étaient des commissions 
momentanées établies dans les troupes pour y main- 
tenir la discipline. Ils se tenaient ou à Tarmée ou 
dans les villes de garnison, dans les places, chez les 
gouverneurs ou commandants et sous leur prési- 
dence. Leur organisation et leur compétence furent 
définitivement réglées par Louis XIV (4). 

Lorsqu'un soldat commettait un crime ou un délit 
pour lequel il devait être jugé par le conseil de guerre, 
l'officier commandant la compagnie à laquelle il ap- 

(1) Article 7 de Fordonnance de 173i. 
(2; Article 9 de Tordonnance. 

(3) Ordonnance le 1702. 

(4) Ordonnance de 1665. 
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partenait et, à son défaut ou refus^ le major de la 
place portait plainte au commandant pour qu'il en 
fut informé. Sur Tordre du commandant de place^ le 
major procédait à l'information, à l'interrogatoire de 
l'accusé, au recollement des témoins et à leur con- 
frontation; le tout, d'après les formalités prescrites 
par l'Ordonnance d'août 1670 et de manière à ce que, 
dans les cas ordinaires^ la procédure fût parfaite en 
deux fois vingt-quatre heures au plus. Un ordre du 
roi était nécessaire pour traduire un officier en con- 
seil de guerre. 

Les officiers qui devaient composer le conseil de 
guerre étaient commandés, à tour de rôle, la veille du 
jour de la réunion du conseil et ils ne pouvaient se 
dispenser de s'y trouver et d'y opiner. Ils étaient au 
nombre de 7 au moins, y compris le président. Lors- 
qu'il ne se trouvait pas d'officiers en nombre suffi- 
sant, on appelait ceux qui étaient stationnés dans le 
voisinage et souvent, pour éviter des déplacements, 
des sergents composaient le conseil. Le major y rem- 
plissait les fonctions du ministère public; l'accusé, 
après avoir prêté serment de dire la vérité, était in- 
terrogé; puis, on le faisait sortir. Le président recueil- 
lait alors les voix pour le jugement. Le dernier juge 
opinait le premier et ainsi de suite jusqu'au prési- 
dent qui émettait son opinion le dernier, ainsi que les 
officiers du corps dont l'accusé faisait partie (1). 
L'avis le plus doux prévalait dans les jugements, si 
le plus sévère ne remportait de deux voix. 

Le major allait ensuite à la prison avec celui qui 



(1) Décision du 22 juillet 1664. 
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l'iL "»erTâL: d-^ :2T*^:'rI*^r. Si racrri'îé ♦^:ai'' reiiT.:»}>^ a!:-— 
.-^O'is, :I le rni.-.î.l: n.-e^rre en n\'»^r^; s'il •^r-i: o-a- 
fiarr.nê à n; .'r"; -.a a une peine ^«..r;.orel>. le niror le 
faisait: met're à 2'enoiix- pen.Janr *in^ le :ire:îier lai 
Îi5>ai: la -en'en^-e: e'. saaf ur<lre r.i.nrraire «îii r^'i. il 
é^ai: exer-11'ê lians la j'>'im^''e. Les ron-iamna rions 
pron''>nc^':es far le< rons*^iis «le pa^rre n'em^. .relaient 
ni m<';!^ ^îr^ie, ni 0'.<n:licar.iMn Je Niens. ni inraniie. 
Eile"^ étaienr ^.ans ar.pel. 

Les con5»e;l-^ de iruerre avaient la connaissance des 
crimes er del>,s c.jnimis île soMat à --olJat er Je ceux 
cornrni.^, contre le serment et la discipline militaire : 
mai.s les crin.es et délits de droit comnian étaient 
réservés aux jîi^'es ordinaires des lieux où les tnjo- 
P'^.^s étaient en 2'ami'^on. 

I>;s conseils de irnerre ne pouvaient pas, soas pré- 
texte qae le délit était de leur ciDmpétence. ordonner 
qu'un militaire prisonnier, arrêté de Tautoritê des 
juires ordinaires, serait mis en liberté. Les officiers 
pouvaient seulement, en ce cas^ re«|uérir les juges 
ordinaires de l'autorité desquels Temprisonnement 
avait été lait, de faire remettre le prisonnier au con- 
seil de guerre et se pourvoir devant le roi. en cas de 
refus. 

Les régiments étrangers qui avaient une justice 
particulière étaient autorisés à juger leurs soldats 
suivant les formes usitées dans leur nation ; mais ils 
devaient demander au major général la p^^rmission 
du chef de corps pour tenir le conseil de guerre (1). 



(i) Ordonnance du 17 février 1715, article 560. 
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f) TRIBUNAL DU POINT D'hONNEUR 



Outre la juridiction qu'ils avaient à la table de 
marbre, les maréchaux composaient un tribunal, se 
tenant chez le plus ancien d'entr'eux où ils connais- 
saient, par eux-mêmes et sans appel, des différends 
nés entre les gentilshommes et autres faisant pro- 
fession des armes, pour raison du point d'honneur. 
Ils s'assemblaient à cet effet tous, les jeudis. Les re- 
quêtes étaient remises au secrétaire du tribunal et 
rapportées par un maître des requêtes. 

Ce fut surtout en matière de duel, que le tribunal du 
point d'honneur rendit de grands services. Le duel fut 
permis jusqu'en 1547; mais àpartir de Henri II, après 
le duel de Jarnac, nombreux sont les ordonnances 
et les édits royaux destinés à le réprimer. Une ordon- 
nance, rendue à Moulins en 1566, en même temps 
qu'elle défendait le duel entre toutes personnes, sous 
peine de la vie, constituait comme tribunaux d'hon- 
neur les connétables et maréchaux de France. 

En 1579, l'ordonnance de Blois renouvela les mê- 
mes prohibitions. 

Sous Henri IV, le Parlement rendit un arrêt de 
règlement qui portait contre les duellistes les peines 
les plus rigoureuses et qualifiait le duel de crime de 
lèse-majesté. 

Louis XIII rendit contre le duel huit édits. Les 
peines encourues étaient la confiscation des biens, la 
déchéance de noblesse, l'infamie^, la peine capitale. 
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Seul le duel suivi de mort emportait celles du crime 
de lèse-majesté. 

L'ordonnance, connue sous le nom « d'édit des 
duels », qui établit une législation définitive, fut ren- 
due par Louis XIV en 1679. Elle établit, comme me- 
sure préventive, Fintervention du tribunal du point 
d'honneur. Le même édit, régularisa la juridiction 
des maréchaux de France, et, dans les provinces, 
celles des lieutenants des maréchaux comme juges. 

Sous l'influence de cet édit, les duels diminuèrent 
sans disparaître toutefois, et le pouvoir royal dut en- 
core intervenir. Louis XV, par édit du mois de février 
1723, ordonna qu'il serait donné avis aux maréchaux 
de France et autres juges du point d'honneur de 
toutes questions et démêlés survenus entre tous 
gentilshommes, gens de guerre et autres ayant le 
droit de porter les armes. Cet édit fut appliqué sans 
vigueur. 

Enfin, d'après l'article premier du règlement des 
maréchaux de France du 20 février 1748, quiconque 
« pour quelque cause que ce soit fait un billet d'hon- 
neur à un marchand ou particulier, non justiciable 
du tribunal des maréchaux de France, doit être puni 
d'un mois de prison ou plus,, selon les circonstances, 
lorsqu'il ne remplit pas son engagement d'honneur 
et le créancier doit être renvoyé à se pourvoir devant 
les juges ordinaires. » 

g) LIEUTENANTS DES MARÉCHAUX 

On appelait ainsi des officiers créés pour connaître 
des différends entre les gentilshommes ou autres fai- 
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sant profession des armes, pour les querelles mêlées 
avec le point d'honneur (1). 

Les lieutenants des maréchaux pouvaient pronon- 
cer, outre .la satisfaction due à la partie offensée, la 
prison, le bannissement et des amendes. Les appels 
des jugements des lieutenants des maréchaux de 
France devaient être portés au tribunal d^s maré- 
chaux (2). 

Les cas graves relevaient directement du tribunal 
des maréchaux de France. 

Les peines infligées pouvaient, en cas de voies de 
fait, être pqrtées par les maréchaux de France jus- 
qu'à la dégradation des armes et de la noblesse per- 
sonnelle et à l'emprisonnement (3). 



(i) M. Déroulède, reprenant l'idée d'Un de ses collègues, déposa, 
en 1891i une proposition de loi tendant à rétablir dans chaque 
régiment un tribunal du point d'honneur. En Portugal, une loi 
d'avril 1874 a créé des tribunaux d'honneur pour juger les contra- 
ventions et les fautes des officiers qui peuvent compromettre le 
point d'honneur et le décorum militaire ou la dignité de la profes- 
sion des armes. En Russie, le tsar a décidé, au mois de novem- 
bre 1894, que loutes les affaires d'honneur seraient soumises au 
tribunal de chaque régiment. Ce tribunal, constitué tous les ans par 
le colonel, est composé d'un officier supérieur et de deux capitai- 
nes. Il étudie l'affaire et décide s'il considère la conciliation comme 
compatible avec Thonneur et avec les traditions du corps. 

(2) Edit du mois de mars 1693. 

(3) Edits de 1691, de décembre 1704 et d'août 1723. 



Digitized by CjOOQ IC 



III 



Droit intermédiaire. — De là justice 

militaire depuis 4789 jusqu'au Code 

de 4857 



Nous touchons aux événements de la révolution. 
Les lois édictées dans des temps de guerre et de trou- 
ble portent le cachet des circonstances qui les ont vu 
naître. Elles prescrivent presque toutes des mesures 
exceptionnelles; mais les mesures exceptionnelles 
sont de courte durée, lorsque de grandes, d'impé- 
rieuses circonstances ne les réclament pas comme 
seuls moyens de salut. Les tribunaux militaires, ins- 
titués en 1790 et 1791, ne pouvaient connaître que 
des délits purement militaires, commis par des mili- 
taires. En 1792, 1793, en Tan III^ leur juridiction s'é- 
tend, n'a plus de bornes et finalement ils deviennent 
des commissions spéciales, nomades, insaisissables, 
peut-on dire, qui cessent d'exister aussitôt après le 
prononcé delà sentence. Tout plie sous leur redoutable 
puissance, militaires et non militaires sont leur justi- 
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» 

ciables. Un tel état de chose trouvait sa raison d'être 
dans la guerre civile qui déchirait la France, et Ten- 
vahissement du territoire par les puissances étran- 
gères liguées contre elle. Le péril passé, les juridic- 
tions militaires n'eurent plus que leurs attributions 
normales (1). 

Le premier soin de l'Assemblée nationale fut, en 
instituant les cours martiales, calquées sur la justice 
romaine, de faire jouir l'armée de la procédure cri- 
minelle parjurés. Les cours martiales comprenaient, 
en effet: P un jury d'accusation et un jury de juge- 
ment ; le premier statuait sur la prévention, sous la 
direction d'un commissaire ordonnateur des guerres^ 
le second, sur la condamnation ou la décharge de 
l'accusé. Le jury d'accusation comprenait neuf mem- 
bres, (lont quatre officiers de différent grade, un 
sous-o ffîcier, un caporal, un soldat et deux person- 
nes du grade ou de l'état de l'accusé. Le jury- de ju- 
gement se composait de trente-six personnes réduites 
à neuf par les récusations faites directement par l'ac- 
cusé ou par voie de tirage au sort, en cas de relus 
de l'accusé de les proposer. Les cours martiales ne 
pouvaient connaître que des délits militaires: les 
autres rentraient dans la compétence des juges ordi- 
naires. Sept voix étaient nécessaires pour les votes 
contre Taccusé. 2° La cour martiale, proprement dite^ 
comprenant un commissaire ordonnateur des guer- 
res, sous le nom de grand juge militaire, assisté de 
deux commissaires ordinaires des guerres, sous le 



(1) De Ghéaier. Cruide des tribunaux militaires, 1er vol., p. 21 

5- 
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nom d'assesseurs. C'était cette cour qui, suivant le 
verdict du jury, prononçait les peines à la majorité 
des voix. Pour la peine de mort, il fallait l'unani- 
mité (1). 

La cour martiale, composée des trois juges et du 
jury de jugement, ne fonctionnait que dans le cas 
où le jury d'accusation avait décidé que le fait repro- 
ché au prévenu devait donner lieu à des poursuites. 

Appliquer an tel appareil de justice à tous les dé- 
lits militaires, c'était rendre difficile le maintien de la 
discipline ; aussi furent créés des juges de paix et de 
la policé correctionnelle militaire chargés de pro- 
noncer sur toutes les infractions que leur peu de gra- 
vité eût fait déférer, en droit commun, à la police cor- 
rectionnelle. Ils jugeaient aussi tous les délits mili- 
taires qui n'emportaient pas la peine de la privation 
de Ja vie et de l'état des personnes. Ces magistrats 
étaient assistés, dans leurs jugements, de deux com- 
missaires des guerres. Aucune voie de recours, soit 
appel, soit pourvoi en cassation, n'était admise contre 
leurs décisions (2). 

Bientôt les tribunaux dont nous venons de parler 
sont supprimés et on en organise de nouveaux sur le 
modèle des tribunaux communs d'alors. La loi du 12 
mai 1793 simplifie le mode de procéder de la justice 
criminelle ordinaire et supprime les juges de paix et 
de la police militaire. Les événements rendaient né- 
cessaire une procédure plus rapide que celle du jury 



(1) Lois des 29 octobre 1790 et 16 et 17 mai 1792. 

(2) Loi du 16 mai 1792. 
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et cependant son institution était trop récente pour que 
Ton crut pouvoir s'en affranchir. Tout en faisant une 
loi pour les besoins du moment, on le maintint : Il 
comprenait neuf membres des divers grades, âgés de. 
25 ans et ayant au moins un an de service. Les votes 
contre l'accusé devaient être pris à la majorité de six 
voix. Le jury d'accusation était supprimé. Un tribu- 
nal composé de trois juges prononçait la peine. Les 
juges composant ce tribunal remplissaient en même 
temps les fonctions d'officiers de police judiciaire et 
celles d'officiers de police de sûreté pour recevoir les 
dénonciations et rendre plainte à l'accusateur mili- 
taire. En temps de guerre, ces tribunaux appliquaient 
la loi spéciale du 12 mai 1793 (IJ. 

Cette organisation ne répondant plus aux nécessités 
de là situation fut remplacée par la loi du 3 pluviôse 
an 11, qui instituait des conseils de discipline, des 
tribunaux de police correctionnelle et des tribunaux 
criminels. Au correctionnel on jugeait à trois juges, 
dont un non militaire. Au criminel le jury de juge- 
ment comprenait cinq militaires et quatre citoyens. 
Ces tribunaux ambulants connaissaient de tous les 
faits commis à l'armée, quelle que fût la qualité des pré- 
venus. Pour la première fois siègent côte à côte des 
militaires et des citoyens ; la présence de ces derniers 
ne se comprend guère, caria majorité suffit et les mi- 
litaires peuvent la faire à eux tout seuls. Les gé- 



(1) La section VI de cette loi relative à l'exécution des jugements 
à mort est encore en vigueur aujourd'hui (art. 130 du décret du 
23 octobre 1883 portant règlement sur le service dans les places de 
guerre et les villes de garnison). 
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néraux n'étaient pas justiciables de ces tribunaux. 
Ils devaient répondre de leurs fautes devant le tribu- 
nal révolutionnaire. 

La Convention nationale, trouvant que l'organisa- 
tion précédente ne rendait pas une justice assez expé- 
ditive et prolongeait trop longtemps la prison pré- 
ventive, créa des conseils militaires, composés de 
trois officiers, trois sous-officiers et trois soldats pour 
juger, soit à Tintérieur soit à l'armée^ tous les délits 
commis par des militaires et par des individus em- 
ployés aux armées ou à leur suite. Ces conseils mili- 
taires de la loi du deuxième jour complémentaire de 
l'an III présentèrent, à l'époque même où ils furent 
établis, la forme des commissions militaires et n'eu- 
rent plus bientôt que cette dénomination. Ces conseils 
militaires marquèrent une étape nouvelle dans la 
législation de l'armée. Jusqu'à leur création, la jus- 
tice militaire comprenait deux éléments : l'un per- 
manent, le tribunal chargé d'appliquer la peine; 
l'autre passager, le jury, chargé de se prononcer sur 
l'accusation. A dater de la création des conseils, l'élé- 
ment permanent fut supprimé. 

Toutes ces lois avaient admis la compétence des 
tribunaux militaires pour tous les individus qui se 
rendaient coupables de certains délits, dits délits mili- 
taires; mais des abus ne pouvaient manquer de se 
produire, surtout dans les temps troublés où l'on se 
trouvait. Dans l'intérêt de la bonne administration 
de la justice, le pouvoir intervint et fixa de la ma- 
nière suivante la compétence des conseils militaires : 

Article premier. — « Nul délit n'est militaire s'il 
n'a été commis par un individu qui fait partie de 
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Tarmée; tout autre prévenu ne peut jamais être tra- 
duit comme prévenu devant les juges délégués par la 
loi militaire. 

Article 2. — « Si parmi deux ou plusieurs prévenus 
du même délit, il y a un ou plusieurs militaires et un 
ou plusieurs individus non militaires, la connaissance 
en appartient aux juges ordinaires j[l). » Ce principe 
salutaire, inconnu jusqu'alors ou du moins peu ap- 
pliqué, s'est maintenu dans la législation actuelle. 

Les sentences de ces tribunaux pouvaient être dé- 
férées à un tribunal de révision chargé seulement de 
vérifier si elles avaient été rendues conformément à 
la loi ; mais^ dans l'usage, on en avait fait un deuxième 
degré de juridiction ; car les tribunaux jugeant en 
premier ressort offraient si peu de garanties dans 
leur mode de procéder que l'on croyait devoir exa- 
miner encore les faits qui avaient motivé la sentence 
rendue. 

La loi du 13 brumaire an V vint mettre un terme 
à l'action redoutable des commissions militaires, en 
créant des tribunaux réguliers et permanents. Un 
conseil de guerre permanent était établi dans chaque 
division d'armée et dans chaque division de troupe 
employée à l'intérieur. Il se composait de sept mem- 
bres : un chef de brigade président, un chef de ba- 
taillon, deux capitaines, un lieutenant, un sous-lieu- 
tenant, un sous-officier (2). Un capitaine faisait les 
fonctions de rapporteur, l'autre, celles de commis- 



(1) Loi du 22 messidor an IV. 

(2) C'est la composition du conseil de guerre de nos jours, le 
chef de brigade étant aujourd'hui colonel. 
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saire du Pouvoir exécutif. Ce conseil avait juridiction 
sur les militaires, les attachés à l'armée, les espions, 
les habitants d'un pays occupé, pour les infractions 
à la loi militaire. Les infractions à la loi commune 
étaient de la compétence des juges ordinaires. Les 
jugements de ce conseil ne furent d'abord soumis à 
aucun recours ; mais la raison et la justice récla- 
maient un second degré de juridiction. Si la célérité 
nécessaire à la répression des crimes et délits mili- 
taires ne permettait pas d'instituer un tribunal 
d'appel où lès faits incriminés auraient subi un 
second examen, il était impossible qu'un tribunal 
supérieur ne fût pas établi pour veiller au maintien 
des formes légales. La loi de l'an VI créa les conseils 
de révision ; et leur action fut reconnue si indispen- 
sable, qu'en vertu d'une rétroactivité ordonnée par 
la loi, ils purent étendre leur droit d'examen sur les 
jugements rendus depuis dix-huit mois (1); un second 
conseil de guerre était appelé à connaître à nouveau 
des affaires eu cas d'annulation du jugement pro- 
noncé par le premier conseil. Ce second conseil fut 
dans la suite chargé de juger les délits militaires 
concurremment avec le premier. 

La composition des conseils de guerre et de révision 
permanents de l'an V et de l'an VI s'est maintenue 
jusqu'en 1857. Dans des cas spéciaux, leur compétence 



(1) Le conseil de re vision comprenait un officier général prési- 
dent, un chef de brigade, deux capitaines. Le nombre des conseils 
de révision fut réduit à douze par décret du 6 février 1852. 
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a été modifiée. Diverses lois (1), portées à l'effet de ré- 
primer les troubles de l'Ouest et du Midi^ renvoyèrent 
les militaires devant les tribunaux spéciaux pour la 
répression de certains crimes contre la tranquillité et 
la sûreté publiques tels que : les vols sur les grands 
chemins, l'altération du sceau de l'Etat, le faux en 
écriture publique et privée. Ces tribunaux spéciaux 
se composaient : du président et de deux juges du tri- 
bunal criminel, de trois militaires du grade de capi- 
taine au moins et de deux citoyens, tous cinq désignés 
par le premier consul. On soumit à la juridiction mi- 
litaire les prisonniers de guerre, les vivandiers, les 
blanchisseuses et les gendarmes pour les délits rela- 
tifs à la discipline et au service (2), les officiers en dis- 
ponibilité et les militaires éloignés de leurs corps, pré- 
venus d'un délit commun (3). 

Ces lois si nombreuses n'avaient pourtant pas prévu 
tous les délits. On avait remédié à cet inconvénient 
par un expédient étrange consistant à laisser le châ- 
timent à l'arbitraire du juge. La loi du l^" mai 1812 
portait, en effet, dans son article 8 : « Les juges ap- . 
pliqueront en leur àme et conscience, et d'après tou- 
tes les circonstances du fait, une des peines du code 
pénal civil ou militaire qui leur paraîtra proportion- 
née au délit. » 



(i) Lois du 14 fructidor an VII, 18 pluviôse an IX et 25 floréal 
an X. 

(2) Arrêtés des consuls des 17 pluviôse an VIII et 18 vendémiaire 
an XII et avis du Conseil d'Etat du 27 floréal an XI. 

(3) Avis du Conseil d'Etat des 30 thermidor an XII, 4 janvier 180 
et 42 janvier 1811. 
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Depuis l'an X jusqu'en 1814, le pouvoir exécutif 
pourvut aux besoins de la justice militaire et créa 
même des pénalités. 

L'arrêté du 19 vendémiaire an XII établissait des 
dépôts de conscrits déclarés réfractaires et instituait 
des conseils de guerre spéciaux pour le jugement des 
déserteurs (1). 

Le décret du P*" mai 1812, rendu après les capitula- 
tions de Baylen et de Flessingue en 1808 et 1809, ins-* 
tituait des conseils de guerre extraordinaires pour 
juger les crimes relatifs aux capitulations des places 
de guerre et en rase campagne. 

La Charte de 1814 proscrivit les commissions et les 
tribunaux extraordinaires. Elle modifia la loi du 13 
brumaire an V qui, faite pour ne durer que jusqu'à la 
paix, avait cependant continué à être apppliquée sur 
l'ordre des consuls (2). La cour de Cassation décida, 
par arrêt du 2V août 1822, que la loi du 13 brumaire 
an V avait conservé toute sa force, nonobstant la dis- 
position qui en fixait le terme à l'époque de la paix, 
par cela seul qu'une nouvelle loi organique des tri- 
bunaux militaires et de leurs attributions n'était pas 
venue la remplacer. La Charte de 1830 et la Cons- 
titution de 1852 confirmèrent cette jurisprudence en 
maintenant les tribunaux militaires existants. 

Parmi les divers projets de réforme^ seuls ceux de 



(i) Chaque conseil comprenait : un officier supérieur, quatre 
capitaines, deux lieutenants. H était dissous dès qu'il avait statué 
sur le délit pour lequel il était convoqué. 

(2) Arrêté du 23 messidor an VI. 
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. 1826 et de 1829 furent assez avancés pour être soumis 
aux chambres législatives, mais la Révolution de 1830 
en ajourna Texamen; et il n'est resté de cette époque 
que la loi du 15 juillet 1829 appliquée jusqu'au Code 
de 1857, sur le vol des armes, des munitions, etc. 

Les ministres de la guerre de I.ouis-Philippe repri- 
rent plusieurs fois le projet de 1829, mais sans succès. 
Pour arrêter l'esprit révolutionnaire on dut, en 1832, 
étendre à la commune de Paris les effets de l'état de 
siège qui étaient réglés pour les places de guerre 
seulement par la loi du 10 juillet 1791 et par le décret 
du 24 décembre 1811. La Cour de cassation annula 
toutes les procédures instruites devant les conseils de 
guerre, en vertu de l'état de siège contre des citoyens 
non militaires (1). 

Cette constatation nous amène à examiner le pour- 
voi en cassation, en matière militaire, sous la légis- 
lation intermédiaire. 



POURVOI EN CASSATION 

La loi du 27 pluviôse an VIII ne permit le recours 
en cassation que pour cause d'incompétence ou d'excès 
de pouvoir. Les citoyens non militaires, ni assimilés 
aux militaires, pouvaient seuls se pourvoir. La Cour 
de cassation déclarait irrecevables les pouvoirs formés 
par tous autres, que des militaires en congé ou en 

(1) Arrêts des 5d9 et 30 juin et 13 juillet 1832. 
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permission poursuivis pour délits communs qu'on 
pouvait considérer comme des citoyens. 

Quant aux étrangers condamnés par les conseils de 
guerre d'un corps expéditionnaire hors du territoire 
français, leur pourvoi était également irrecevable 
parce que les conseils de guerre aux armées avaient, 
en vertu ae l'article 9 de la loi du 13 brumaire an V, 
une compétence extraordinaire créée pour la protec- 
tion de nos troupes, à raison de Tétàt de guerre. 

La jurisprudence en était arrivée à comprendre 
dans la catégorie des assimilés aux militaires, non- 
seulement les assimilés par leurs fonctions, mais en- 
core tous ceux que des lois spéciales soumettaient au 
régime et à la discipline militaire. 

La loi de l'an VIII avait admis le principe du pour- 
voi^ en vertu de cette règle que nul ne peut être dis- 
trait de ses juges naturels, qui ne devait fléchir que 
devant une disposition formelle de la loi. Le com- 
missaire du roi ne pouvait pas lui non plus se pour- 
voir. En un mot, la Cour n'admettait le pourvoi que 
dans trois cas : 

1** Quand il y avait réclamation de la part d'un 
citoyen non militaire ni assimilé aux militaires par 
les lois; 

2« En cas de dénonciation par le procureur général 
en la Cour de cassation, quand ce magistrat exhibait 
un ordre formel à lui donné à cet effet ; 

3^ En cas de conflit entre les autorités militaires et 
judiciaires arrêtant le cours de la justice (1). 



(1) Cass., 22 juillet 1837. 
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La difficulté de rendre la justice et de se retrou- 
ver dans le grand nombre de lois augmentant sans 
cesse, on essaya, malgré l'échec, pour diverses raisonSj 
de plusieurs tentatives, de donner àTarn^éece qu'elle 
désirait tant, et on aboutit au Code de 1857 qui nous 
régit aujourd'hui. 
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De la justice militaire sous le Code de 1857 
et les lois qui l'ont modifié. 



ORGANISATION GENERALE 



La loi pénale ordinaire a admis trois classes 
d'infractions : les contraventions, les délits et les 
crimes, et elle a créé, pour les juger, les tribunaux 
de simple police, les tribunaux correctionnels et les 
cours d'assises. Pour les deux premières juridictions, 
l'appel est possible soit devant les tribunaux de po- 
lice correctionnelle, pour les jugements de simple 
police, soit devant la cour d'appel, pour les décisions 
des tribunaux correctionnels. Dans tous les cas, on 
peut se pourvoir en cassation. La loi militaire, par- 
tant des données du code pénal ordinaire^ a égale- 
ment rangé les faits punissables en trois classes; 
mais, afin de procurer à l'armée une justice simple 
et rapide, elle a repoussé la multiplicité des juridic- 
tions du droit commun. Elle reconnaît : P les conseils 
de guerre ; 2° les prévôtés ; 3" les conseils de révision. 
Les conseils de guerre ont une compétence générale, 
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jugent toutes les infractions depuis la contravention 
la plus minime jusqu'au crime le plus grave, et sai- 
sissent depuis le simple soldat jusqu'au chef le plus 
élevé de la hiérarchie militaire. Cependant, en prin- 
cipe, la répression des contraventions de police est 
laissée aux soins de l'autorité militaire ; le conseil 
de guerre ne sera saisi que si elle le juge nécessaire. 

Les décisions des conseils de guerre sont définiti- 
ves et ne sont pas susceptibles d'appel devant un 
deuxième degré de juridiction. Les conseils de révi- 
sion constituent un tribunal de cassation. Les prévô- 
tés sont une juridiction spéciale à l'état de guerrre. 

Il existe des conseils de guerre et aussi des conseils 
de révision spécialement organisés en temps de paix 
et en temps de guerre, et pendant l'état de siège, 
état voisin de la guerre et souvent créé par elle. 
Nous allons étudier l'organisation et la compétence 
de ces divers tribunaux; nous dirons ensuite un mot 
d'une institution disparue, mais que les dangers de 
la guerre avaient rendue nécessaire, les cours mar- 
tiales, et indiquerons, en terminant, le rôle que peut 
avoir à exercer la cour de cassation dans l'adminis- 
tration de la justice militaire. 
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ORGANISATION ET COMPETENCE DBS CONSEILS DE GUEIIRE 



SECTION PREMIÈRE 
Organisation. 

En organisant les juridictions militaires, le législa- 
teur devait se préoccuper des circonstances dans les- 
quelles peut se trouver l'armée : temps de paix, temps 
de guerre, état de siège, et faciliter, par des mesures 
appropriées aux diverses situations, le bon fonction- 
nement de la justice. C'est dans ce but qu'ont été édic- 
tées des règles que nous examinerons dans trois pa- 
ragraphes différents. 



P'. 



Bes conseils de guerre permanents dens les cir- 
conscriptions territoriales. 



Il existe un conseil de guerre au chef-lieu de cha- 
cune des 18 régions de corps d'armée formées en 



Digitized by CjOOQ IC 



— 47 - 

France, des commandements supérieurs de Paris et 
de Lyon et des trois divisions militaires qui forment 
la région de corps d'armée de l'Algérie. En outre^ 
dans chacune de ces circonscriptions un ou plusieurs 
conseils de guerre supplémentaires peuvent être éta- 
blis, en cas de besoin, par décret du chef de TEtat (1). 
Ces conseils sont permanents. 

Le conseil de guerre, dans les conditions ordinai- 
res, se compose de sept juges de divers grades qu'on 
rencontre dans chacun des régiments de l'armée, afin 
que toutes les positions et tous les intérêts aient leur 
part dans l'administration de la justice. Ces juges 
sont: un colonel ou lieutenant- colonel président, un 
chef de bataillon, deux capitaines, un lieutenant^ un 
sous-lieutenant, un sous-offlcier. La loi du 26 mars 
1891, relative à l'ctrancement des sous-lieutenânts, 
ayant décidé que ces officiers seraient promus lieute- 
nants après deux ans de grade, il devenait difficile de 
trouver des sous-lieutenants âgés de vingt-cinq ans. 
La loi du 21 avril 1892, modifiant l'article 3 du code 
de justice militaire^ a permis de remplacer ce sous- 
lieutenant par un deuxième lieutenant. Ainsi composé, 
le conseil juge tous les prévenus qui n'ont pas le 
grade ou le rang d'officier. 

Auprès de chaque conseil il existe : P un commis- 
saire du gouvernement et des substituts remplissant 
les fonctions du ministère public^ mais n'ayant pas 
l'exercice de l'action publique qui ne peut avoir lieu 
que sur un ordre d'informer donné par le général (2). 

(1) A Paris, il y a deux conseils de guerre permanents. ' 

(2) Gode militaire, art. 5, 99, 271. 
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2« Un rapporteur et des substituts chargés de l'ins- 
truction. Le rapporteur n'est pas investi de la juri- 
diction qui appartient aux juges d'instruction; il se 
borne à rédiger un rapport contenant l'exposé de l'af- 
faire et son avis et à les transmettre avec les autres 
pièces au commissaire du gouvernement, qui les 
adresse avec ses conclusions au général commandant 
le corps d'armée; 3° un greffier et des commis-gref- 
fiers tenant les écritures. 

La composition du conseil de guerre permanent, 
telle que nous venons de l'indiquer, peut être modifiée 
à raison du grade ou de la situation de l'accusé. Seuls 
les rapporteurs et le greffier ne changent pas^ à 
moins toutefois quil ne s'agisse d'une instruction ou- 
verte contre un maréchal de France ; le rapporteur, 
dans ce cas, doit être officier général. Quant au 
commissaire du gouvernement, il doit être toujours 
d'un rang au moins égal à celui de l'accusé le plus 
élevé en grade. Pour les maréchaux de France, un 
•général de division peut remplir cette fonction. 

Les articles 10 à 16 du Code dé justice militaire com- 
binés avec le décret d'assimilation du 18 juillet 1857 
et la loi du 18 mars 1875 fixent la composition du 
conseil de guerre appelé à juger des officiers ou assi- 
milés. Le législateur, dans les règles qu'il a posées à 
cet égard, a eu pour préoccupation de maintenir 
le principe d'après lequel le supérieur ne peut jamais 
être jugé par ses inférieurs. Il ne faut pas que ceux 
qui devaient obéissance à l'accusé la veille du juge- 
ment et qui peuvent avoir encore à lui obéir, en cas 
d'acquittement, le lendemain, puissent le juger. Aussi 
les juges du conseil doivent-ils être, en majorité, 
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d'un grade supérieur à celui de l'accusé ; mais dans 
l'intérêt de ce dernier et pour lui permettre d'être 
jugé par ses pairs, le conseil comprendra deux offi- 
ciers de son grade. Si ce chijffre n'a pas été dépassé, 
c'est que l'on a craint, (rois voix procurant l'acquitte- 
ment, que des considérations de camaraderie n'en- 
traînassent des décisions contraires à la justice. 

La règle qui veut que l'inférieur ne juge jamais son 
supérieur est cependant violée dans certains cas. 
Ainsi, lorsqu'il s'agit de juger un maréchal de France, 
le conseil de guerre est alors composé de 4 maréchaux 
ou amiraux ou de généraux ayant commandé en chef 
devant l'ennemi et de 3 généraux de division. Notons 
cet emprunt fait à l'armée de mer, à raison du petit 
nombre de maréchaux qui existaient. Les amiraux 
sont les maréchaux de l'armée de mer et réunissent 
^outes les conditions désirables pour apprécier, avec 
indépendance et expérience, les questions de respon- 
sabilité, de commandement et les devoirs spéciaux 
qu'impose le titre de Maréchal de France. 

De même, si des officiers d'un grade supérieur à 
celui de l'accusé ne se trouvent pas là où siège le 
conseil de guerre, on pourrait appeler des officiers 
d'un grade égal ou immédiatement inférieur. 

Enfin^ quand il s'agit de crimes ou délits commis à 
l'audience^ ils sont réprimés par le conseil de guerre 
siégeant à ce moment, de sorte que le sous-officier 
peut juger le général. 

A côté des officiers, il existe une catégorie de fonc- 
tionnaires assimilés aux militaires (intendants, pé- 
decins^ vétérinaires, officiers d'administration, eue). 
Ils seront jugés par un conseil de guerre composé 

4* 
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d'officiers d'un grade équivalent : mais aucun juge 
ne fait partie du service auquel ils appartiennent. 

Cela peut parai tre peu conforme à la justice; mais 
il ne faut pas perdre de vue que les juges du Conseil 
de guerre sont de simples jurés pour les questions de 
culpabilité ; pour se prononcer sur cette dernière, il 
est indifférent d'être attaché à tel ou tel service. Pour 
l'application de la peine il importe peu d'appartenir 
à une catégorie différente. 

S'il y a plusieurs accusés de différents rang ou grade, 
la composition du conseil de guerre est déterminée 
parle plus élevé. 

Les conseils de guerre appelés à juger des prison- 
niers de guerre sont composés, comme pour les juge- 
ments des militaires français, d'après les assimila- 
tions de grade qu'on détermine par les cartels 
d'échange des prisonniers. 

Le nombre de sept juges a été fixé pour éviter les 
partages, mais par faveur pour l'accusé cinq voix 
seront nécessaires pour sa condamnation (art. 133). 
La majorité de quatre voix suffit pour lui obtenir le 
bénéfice des circonstances atténuantes (art. 134), ce 
qui est une exception au principe de la loi militaire 
qui veut que toute question se rapportant à l'accusé 
et à sa culpabilité ne puisse être résolue contre lui 
qu'à la majorité de cinq voix contre deux (1). 

Dans le cas où quatre juges déclarent le fait punis- 
sable et trois pensent qu'il ne donne lieu à l'appli- 
cation d'aucune peine, l'accusé est absous. S'il se 



(1) Foucher, Justice militaire. 
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forme dans le conseil plus de deux opinions sur l'ap- 
plication de la peine, il y aura toujours jugement, 
sans que les juges les plus faibles en nombre soient 
obligés d'adopter l'une des deux opinions émises qui 
ne sont pas les leurs et à concourir ainsi à la forma- 
tion d'une décision contraire à leur conviction. L'opi- 
nion la plus rigoureuse ne peut faire le jugement 
qu'à la majorité de cinq voix; hors de cette majorité, 
c'est Pavis le plus favorable à l'accusé qui doit pré- 
valoir. Ainsi, si quatre juges opinent pour la peine 
la plus forte, deux pour une peine moindre et un 
pour une peine encore moins élevée, ce dernier seul 
fait la sentence. Toutefois, s'il y avait quatre voix 
pour la peine la plus forte, une pour une peine moin- 
dre et deux pour l'absolution, cette dernière ne pour- 
rait être prononcée parce qu'il faut trois voix au 
moins pour que l'accusé soit absous. Dans ce cas, 
cinq juges ayant déclaré le fait punissable et, étant 
divisés sur la peine, ce serait la moins forte qui 
serait prononcée. 

Les juges des conseils de guerre votent au scrutin 
public en commençant par le grade inférieur. Ce sys- 
tème est certainement défectueux, un vote secret 
assurerait plus d'indépendance (1). 

Pour faire partie d'un conseil de guerre à un titre 
quelconque, il faut être Français ou naturalisé Fran- 
çais, âgé de vingt-cinq ans et n'être dans aucun des 
cas d'incapacité prévus par les articles 23 et 24 du 



(1) Une proposition de loi en ce sens a été déposée au cours de 
cette législature par M. Dumas, député de l'Ariège, 
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code de justice militaire ; les juges ne prêtent pas 
serment. 

La question de savoir si le sous-officier devait être 
maintenu dans la composition des conseils ^e guerre 
appelés à statuer sur le sort des officiers fut une des 
plus controversées; une saine application des prin- 
cipes de la hiérarchie le fit éliminer. Nous croyons 
même qu'il serait bon de le supprimer dans tous les 
cas, car les juges des conseils de guerre ont en eux 
une double qualité, celle déjuge et celle de juré; et 
nous ne savons si l'on peut trouver chez le sous-offi- 
cier une instruction suffisante pour remplir cette 
fonction. 

On devrait même élever l'âge des juges à trente 
ans. Cet âge est exigé des jurés qui cependant ne se 
prononcent qu'indirectement sur l'application de la 
peine et dont le verdict sévère peut souvent être atté- 
nué par la sage application que fait la cour de la loi 
pénale. Or, les juges militaires ont à appliquer non 
seulement les lois pénales ordinaires mais encore les 
lois spéciales aux militaires qui sont d'une sévérité 
exagérée. 

Le président et les j uges sont désignés parmi les of- 
ficiers et sous-officiers en activité par le général com- 
mandant le corps d'armée. Leur choix n'est pas laissé à 
l'arbitraire. Le général commandant chaque circons- 
cription territoriale est tenu d'après l'article 19 du Code 
de justice militaire de dresser, sur la présentation des 
chefs de corps, un tableau par grade et par ancienneté 
des officiers et sous-officiers de la circonscription, sus- 
ceptibles d'être appelés comme juges dans le conseil 
de guerre. Les officiers sont convoqués successivement 



Digitized by CjOOQ IC 



- 53 - 

et dans Tordre de leur inscription. Les motifs de cette 
importante disposition nous sont donnés en ces termes 
dans le rapport fait par M. Langlais au nom de la 
commission du Corps législatif. « Il est, disait-il, une 
réforme attendue depuis longtemps et que nous con- 
sidérons comme capitale : c'est la création d'un ta- 
bleau d'où doivent être extraits successivement et par 
ordre d'inscription tous les militaires appelés à siéger 
dans le conseil de guerre. Les conseils de guerre sont 
institués en une certaine manière à l'image du jury. 
Les juges d'épée forment un élément mobile qui est 
tiré de la société militaire comme le jury l'est de la 
société civile Le conseil de guerre, grâce à ces pré- 
cautions, perd tout à fait le caractère d'une commis- 
sion inilitaire créée spécialement en vue de telle affaire 
ou de tel accusé. » 

La France est le seul pays dont les juridictions mi- 
litaires ne comprennent pas des juges permanents et 
pourvus de grades universitaires obtenus après des 
études de droit. En Allemagne, en Autriche^ Belgique, 
Danemarcl^, Finlande^ Norwège et Suède, les mem- 
bres del'auditorat siègent au tribunal du premier de- 
gré ou d'appel. En Espagne, en Italie, en Portugal, 
en Russie^ en Suisse, on y appelle des magistrats ci- 
vils. 

La présence de jurisconsultes dirigeant les débats 
et participant au jugement serait^ a-t-on dit, une ga- 
rantie contre l'esprit exclusif des militaires (1). Nous 



(1) J. Gran, Fonctionnement de la justice militaire dans les 
différents Etats de VEurope. 
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pensons, au contraire, qu'elle n'aurait que des incon- 
vénients. Ou ils seront en nombre supérieur aux mili- 
taires et alors ils les absorberont, ou bien ils seront 
en nombre inférieur et leur présence n'aura plus au- 
cune utilité ; à moins, ce qui serait encore plus grave, 
que les militaires ne se laissent diriger par eux et, 
alors, on ne comprend plus Futilité de la présence des 
militaires. 

Du moment, d'ailleurs, qu'on adopte le principe 
d'une juridiction militaire, il faut qu'elle soit une ou 
qu'elle ne soit pas. 

La désignation du président et des juges est faite 
par le ministre de la guerre si l'accusé est colonel^ 
officier général ou maréchal de France. Cette mesure 
se justifie par cette considération, que le jugement 
d'un colonel, qui est généralement chef de corps ou de 
service, d'un officier général, est toujours chose très 
grave et engage, au plus haut degré, le principe de 
responsabilité. 

Si un inaréchal de France, un général de division 
ayant commandé une armée ou un corps d'armée est 
mis en jugement^ à raison d'un fait commis pendant 
la durée de son commandement, aucun des généraux 
ayant été sous ses ordres dans l'armée ne peut faire 
partie du Conseil de guerre qui le juge. Il ne faut 
pas que les juges puissent être, par leurs récents 
souvenirs personnels, influencés dans un sens quel- 
conque lorsqu'ils ont à se prononcer (1). On devrait 



(i) Lors du procès du maréchal Bazaine, son défenseur, M^ La- 
chaud, plaida pendant quatre jours et ne sauva la vie à l'accusé que 
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même étendre ce principe en sens inverse et déclarer 
que l'inférieur ne pourra pas être jugé par les chefs 
directs sous les ordres desquels il est placé. 

D'après la jurisprudence, ni le magistrat instruc- 
teur, ni les juges qui ont fait partie du conseil statuant 
par contumace ou par défaut, ne peuvent siéger pour 
rendre le jugement contradictoire comme ayant connu 
de l'affaire (1). Cette solution fort juste pour le magis- 
trat instructeur, qui connait l'affaire autrement que 
parce qu'il entend à l'audience, n'a aucune raison d'être 
pour les juges ayant fait partie d'un conseil qui avait 
jugé l'accusé contumax ou défaillant. 

L'accusé, traduit devant un Conseil de guerre, 
peut-il exercer un droit de récusation à l'égard de 
ses juges? L'article 122 lui refuse ce droite mais 
organise un système spécial propre à lui procurer 
toutes garanties ; de plus, le droit de se pourvoir en 
révision contre le jugement auquel ont participé des 
juges exclus par l'art. 24 lui est expressément ré- 
servé. 

Le droit de demander le renvoi de l'affaire devant d'au, 
tresjugespourcause de suspicion légitimeneluiappar- 
tient pas davantage (art. 82) et cela, par application 
de l'article 122, dans l'intérêt de la discipline. Appar- 
tient-il au commissaire du gouvernement? Il y a lieu 
de penser qu'il ne peut former une demande de 
renvoi qu'en vertu d'un ordre émanant du général 



grâce à sa péroraison, dans laquelle il rappela les faits d'armes 
auxquels avaient été mêlés les juges et le maréchal. 

(1) Conseil de révision de Paris, 11 juin 1889 et 19 décembre 
1892. 
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commandant le corps d'armée ; car c'est dans les 
mains de ce chef qu'est placée l'action publique ettout 
ce qui concerne l'organisation du jugement. C'est lui 
qui délivre l'ordre d'informer et l'ordre de mise en 
jugement, qui convoque le Conseil de guerre, et 
apprécie les causes d'abstention du président et des 
jugés. Il lui appartient donc de décider s'il doit être 
formé par le commissaire du gouvernement une 
demande en renvoi pour cause de suspicion légitime. 

Eu matière pénale ordinaire, on admet que les 
menjbres du ministère public ne peuvent être récusés. 
La loi militaire ne parlant que des cas où le président 
et lés juges peuvent l'être, on peut induire de son 
silence que ce droit ne peut être exercé contre les 
commissaires du gouvernement. 

Les demandes en renvoi qui, en matière ordinaire, 
s'appliquent aux juges d'instruction, ne peuvent se 
produire contre les rapporteurs près les conseils de 
guerre. Les raisons qui ont fait admettre pour les 
juges d'instruction la possibilité d'un renvoi, tiennent 
à ce que ces magistrats sont investis d'une véritable ^ 
juridiction. Nous avons vu que les rapporteurs n'ont 
pas «les pouvoirs des juges d'instruction. Ils se bor- 
nent à faire les informations écrites, à interroger les 
inculpés et à les mettre en état de détention préventive. 
Ils n'émettent qu'un simple avis sur les suites à don- 
ner à la procédure. C'est le général qui prononce sur 
la mise en jugement, car seul il réunit en sa per- 
sonne, les pouvoirs des juges d'instruction ordinaires 
et des chambres de mise en accusation. 

Cependant, la solution contraire devrait prévaloir, 
le général adoptant toujours, quant aux suites à 
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donner à raffaire, les conclusions formulées par le 
rapporteur. 



§n 

Des conseils de guerre aux armées et dans les 
circo' 8criptions territoriales en état de guerre. 

Après avoir consacré l'établissement d'une justice 
permanente dans l'armée en temps de paix, le code 
pourvoit aux exigences spéciales de l'état de guerre. 
Que doit-on entendre par là ? D'après quelques-uns, 
l'état de guerre commence au moment où la procla- 
mation de la guerre est faite aux troupes, que les 
opérations se déroulent sur le territoire français ou 
sur le territoire étranger. 

Suivant d'autres, il y aurait lieu de s'attacher au 
moment de la mobilisation. Cette opinion nous parait 
préférable. S'il est vrai que le président de la Répu- 
blique ne peut déclarer la guerre, il dispose cepen- 
dant de fa force armée et peut ordonner la mobilisa- 
tion. Or, les troupes mobilisées sont considérées 
comme en campagne. Bien mieux, le décret du 
4 octobre 1891, article 168, décide que dans les 
places l'état de guerre résulte du décret de mobili- 
sation. 

Lorsque l'armée est en campagne, un ou deux con- 
seils de guerre sont établis dans chaque division 
active faisant partie d'un corps d'armée, ainsi qu'au 
quartier général de l'armée et de chaque corps d'ar- 
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mée, s'il y a lieu. Si une division active ou un déta- 
chement de troupes de la force d'un bataillon au 
moins sont appelés à opérer isolément, un ou deux 
conseils de guerre peuvent être formés dans la divi- 
sion ou le détachement. Ces conseils sont composés 
de cinq juges seulement et conformément au tableau 
prescrit par l'article 33 du code de justice militaire, 
jusqu'au grade de lieutenant-colonel inclusivement. 
Un officier d'un grade au moins égal à celui de l'ac- 
cusé, cumule les lonctions de commissaire du gou- 
vernement et de rapporteur. Les décisions sont prises 
à la majorité des voix. 

Il eût été trop rigoureux d'exiger quatre voix contre 
une pour la condamnation (1). Tous les membres, à 
un titre quelconque, de ces conseils temporaires sont 
autant que possible pris dans la fraction auprès de 
laquelle ces conseils sont établis et choisis par le 
commandant de cette fraction. Le tableau prescrit 
par l'article 19 pour la désignation des juges à tour de 
rôle n'existe pas comme pour les conseils de guerre 
permanents. Les nécessités et les éventualités de la 
guerre ne permettaient pas une pareille réglementa- 
tion. Si l'on ne peut pas réunir un nombre suffisant 
d'officiers du grade requis, les membres du conseil 
de guerre sont pris dans les grades inférieurs, sans 
que plus de deux juges puissent être d'un grade au- 



(1) Un arêt de la cour de cassation porte que les décisions des 
conseils de guerre maritimes composés de 5 membres, sont vala- 
blement rendus aussi bien en temps de paix qu'en temps de 
guerre ou en état de siège, à la majorité de 3 voix contre 2. Cass., 
4 mai 1^3. Dalloz, 94, I, 112. 
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dessous de celui de Taccusé (art. 35), Le principe posé 
par l'article 10 sera encore maintenu pour la majo- 
rité des membres du conseil. 

Quand Taccusé a au moins le grade de colonel, le 
conseil qui doit le juger est composé de la mémo ma- 
nière que s'il était permanent. On ne recherche plus 
à agir aussi rapidement que pour les accusés d'un 
grade inférieur. La même célérité n'est plus néces- 
saire ; elle pourrait même être fâcheuse à raison de 
ce que, le plus souvent, les faits incriminés sont d'une 
gravité exceptionnelle (1). 



§111 



Des conseils de guerre dans les communes et dépar- 
tements en état de siège et dans les places de 
guerre assiégées ou investies. 



L'état de siège est une mesure de sûreté publique, 
par laquelle l'action des lois est suspendue et rem- 
placée par le régime militaire. Il est réglé par la loi 
du 3 avril 1878, combinée avec celles du 9 août 1849, 
du 10 juillet 1791 et le décret du 24 décembre 1811. 

« L'état de siège ne peut être déclaré qu'en cas de 
péril imminent, résultant d'une guerre étrangère ou 
d'une insurrection à main armée. Une loi seule peut 
déclarer l'état de siège; cette loi désigne les com- 

(1) Art. 33, Code de justice militaire, loi du 18 mai 4875. 
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munes, les arrondissements ou départements aux- 
quels il s'applique Elle fixe le temps de sa durée. 
A l'expiration de ce temps, l'état de siège cesse de 
plein droit, à moins qu'une loi nouvelle n'en prolonge 
les effets. » (Loi du 3 avril 1878, art. 1".) 

Dans les places de guerre et postes militaires, soit 
de la frontière soit de l'intérieur, l'état de siège peut 
être déclaré par le commandant militaire dans les 
cas prévus par la loi du 10 juillet 1791. Par le fait 
même de cette déclaration, l'action des conseils de 
guerre permanents saisit aussitôt toutes les parties 
du territoire soumises à l'état de siège. 

Le Conseil de guerre peut être transféré sur les 
lieux mêmes enclavés dans l'état de siège. 

Les tribunaux militaires continuent de fonctionner, 
même après la levée de l'état de siège, pour les cri- 
mes et délits dont la poursuite leur a été antérieure- 
ment déférée (1). 

Il eut été en effet illogique et périlleux pour la 
sûreté de l'Etat de faire statuer de manières diffé- 
rentes et avec des conséquences légales distinctes sur 
des crimes identiques, commis dans les mêmes cir- 
constances inspirées par les mêmes passions. 

Dans toute place de guerre assiégée ou investie, 
deux Conseils de guerre doivent être formés. Ils 
cessent leurs fonctions lorsque l'état de siège est levé. 
Ils sont composés et organisés comme les Conseils de 
guerre aux armées ; leurs membres sont nommés par 
le gouverneur ou le commandant supérieur de la 



(1) Article 13, loi du 9 aoôt 1849. 
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place qui, à défaut de militaires en activité, peut 
prendre les juges parmi les officiers ou sous-officiers 
en non activité, en congé ou en retraite. S'il ne se 
trouve pas dans la place un nombre suffisant d'offi- 
ciers des grades exigés pour la formation des Con- 
seils, il y est suppléé par des officiers et sous-olficiors 
des grades inférieurs les plus rapprochés (2). 



SECTION II 



Compétence des conseils de guerre 



Dans l'étude que nous venons de faire de Torgani- 
sation des Conseils de guerre, il nous a été donné de 
constater qu'elle se modifiait suivant les diverses si- 
tuations où se trouvait l'armée. Pour ce qui reij^arde 
la compétence sur laquelle va porter maintenant notre 
examen, nous sommes amenés à rechercher les modi- 
fications qu'elle subit, suivant qu'on est en temps de 
paix ou en temps de guerre, en état de siège et dans 
des places de guerre assiégées ou investies, et enfin 
les exceptions qu'elle comporte en cas de complicitêj 
de connexité et de certains délits spéciaux. 



(2) Code militaire articles 43, 44, 45, loi du 18 mai 1875^ 
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Coxapétence des Conseils de guerre permanents 



Une infraction à la loi pénale peut donner lieu à 
deux actions : l'action publique et l'action civile. La 
première a pour objet la protection de la société par* 
l'application d'une peine. Le Code militaire en confie 
l'exercice au général commandant le corps d'armée 
qui donne l'ordre d'informer, ou au ministre de la 
guerre (Code milit. 5, 99, 100, 154). La seconde, au 
contraire, ne concerne que des intérêts privés et a 
pour objet la réparation du préjudice causé par l'in- 
fraction. En droit commun, l'action civile peut être 
portée indifféremment soit devant les tribunaux civils, 
soit devant les tribunaux répressifs accessoirement 
à l'action publique. 

Les conseils de guerre ont seulement une juridic- 
tion de répression; ils Texercent à l'égard d'une 
catégorie de personnes en matière de crimes, de 
délits et de contraventions. Ils ne peuvent connaître 
des questions relatives aux intérêts privés. (Code milit. 
53, 54, 271). 

Aux termes de l'article 53 du Code de justice 
militaire : « Les tribunaux militaires ne statuent que 
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sur raction publique, sauf les cas prévus par Tart. 75 
du présent code. Ils peuvent néanmoins ordonner, au 
profit des propriétaires, la restitution d*'s objets 
saisis ou des pièces de conviction lorsqu'il n'y a pas 
lieu d'en prononcer la confiscation. » 

Quelles sont donc les raisons qui font que. la loi 
militaire . n'attribue de pouvoirs aux consoils de 
guerre que par rapport à l'action publique^ Les 
juridictions militaires n'existent que pour maintenir 
la discipline dans l'armée, en la faisant jouir d'une 
justice rapide, mais leur utilité ne se fait nullement 
sentir pour statuer sur les intérêts privés. De plus, la 
compétence de la juridiction militaire est purement 
personnelle et un débat sur des intérêts privt^s curii- 
porte avec lui un esprit d'examen et de critique que 
l'on doit confier à des magistrats civils dont c'est la 
mission normale, en leur laissant le soin d'a[iprècier 
l'action civile pouvant naître d'une infraction com- 
mise par un justiciable des conseils de guerre. La 
solution des difficultés naissant d'une action civile 
demande la connaissance et l'application exacte du 
droit civil, qui n'existent pas sous le domaine naturel 
et nécessaire du juge militaire (1). 

Les conseils de guerre ne peuvent que se déclarer 
incompétents pour connaitre de toute demande formée 
par une partie civile; ils doivent refuser d'entendre 
toute personne qui voudrait prendre cet(e qualité 
devant eux. Cependant, si des conclusions étaient 
prises devant eux à ces fins, ils devraient statuer; 



(i) Rapport de M. Langlais. 
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déclarer leur incompétence et la non recevat)ilité de 
la partie civile (1). 

La loi décide cependant (articles 53 et 139) que les 
conseils de guerre qui prononcent une peine contre 
l'accusé, doivent^ dans les cas prévus par la loi, or- 
donner la restitution soit au profit de l'Etat, soit au 
profit des propriétaires de tous les objets saisis ou pro- 
duits au procès comme pièces de conviction. En or- 
donnant cette restitution, la justice militaire reste 
dans le domaine de l'action publique en faisant, au- 
tant qu'elle le peut, cesser la dépossession qui est la 
suite d'une infraction. Le jugement qui ordonne la 
restitution ne doit être exécuté que lorsqu'il est de- 
venu irrévocable. 

L'exception prévue par l'art. 75 et dont parle l'ar- 
ticle 53 est relative aux prévôtés; nous l'étudierons 
plus loin. 

Lorsque la justice militaire est saisie, la partie lésée 
peut-elle former sa demande devant la justice civile? 
La loi militaire, dans son article 54, a décidé, avec 
juste raison, que la priorité devait être accordée à 
Taction publique. Il y aurait lieu de craindre qu'une 
décision préalable, au civil, eût une influence Sur la 
décision du tribunal répressif. Ce n'est du reste qu'une 
application de la règle : le criminel tient le civil en 
état. Si la justice civile est d'abord saisie de la de- 



(i) Le lôf conseil de guerre de Paris a consacré par deux fois 
cette solution dans l'affaire du médecin major de l^o classe B..., 
poursuivi pour assassinat, et dans celle plus récente du général E...» 
poursuivi pour homicide par imprudence. 
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mande en dommages, rien ne mettra obstacle au ju- 
gement tant que l'action publique ne sera pas exer- 
cée. Mais, lorsque i'ordre d'informer aura mis en 
mouvement l'action publique, la justice civile devra 
surseoir. Le sursis n'est levé que lorsqu'il a été défi- 
nitivement statué sur l'action publique, c'est-â-dire 
lorsque le jugement du conseil a acquis l'autorité de 
la chose jugée par l'expiration des délais pour l'exer- 
cice des voies de recours ou par l'épuisement de ces 
dernières. 

Cependant, il est des cas où^ au contraire, la décision 
de la juridiction civile doit précéder l'examen de l'af- 
faire par le conseil de guerre. Il en est ainsi dans le 
cas des questions préjudicielles. 

On entend par là des exceptions qui suspendent la 
poursuite ou le jugement d'une infraction jusqu'à la 
vérification préalable d'un fait antérieur dont l'ap- 
préciation est une condition indispensable de cette 
poursuite ou de ce jugement. Il y a donc deux 
espèces de questions préjudicielles, les unes le sont à 
l'action elle-même, les autres au jugement seulement. 
Les premières tiennent en suspens l'action publique ; 
les autres n'entraînent qu'un simple sursis à la 
poursuite commencée. 

En matière de bigamie par exemple, ce crime 
consistant dans le fait d'en contracter un nouveau 
avant la dissolution du premier ; il faut que l'agent 
soit engagé dans les liens d'un premier mariage. Il n'y 
aurait pas de crime si ce mariage était entaché de 
nullité, bien qu'elle n'ait pas encore été prononcée. 
Si donc le prévenu l'oppose, ce n'est qu'après que 
son allégation a été vérifiée qu'on peut y trouver la 

5- 
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base d'une condamnation. Il y a là une question prin- 
cipale et préjudicielle sur laquelle il n'appartient 
qu'aux tribunaux civils de statuer. (Arg. art. 189, 
C. civ.) 

Le délit d'adultère suppose la violation du devoir 
de fidélité. Si le prévenu excipe de la nullité du 
mariage qui lui imposait cette obligation, il y a là 
une question préjudicielle qui oblige les tribunaux à 
surseoir. 

Les conseils de guerre n'étant compétents que po ur 
la répression du crime ou délits doivent surseoir aus- 
sitôt que l'exception est soulevée^ et c'est aux tribu- 
naux civils qu'il appartient de se prononcer. 

Il est des cas^ au contraire, où l'exception est 
simplement préjudicielle aux suites de l'action publi- 
que. Ainsi, lorsqu'un militaire prévenu devant un 
conseil de guerre, d'insoumission ou de désertion, 
excipe de l'irrégularité de son incorporation, il doit 
être sursis à la poursuite jusqu'à ce que cette ques- 
tion ait été tranchée par l'autorité compétente. En 
effets en cette matière, la régularité de l'incorpora- 
tion est l'élément essentiel de l'infraction. Si donc il 
était reconnu que le prévenu a été irrégulièrement 
incorporé, laction publique serait éteinte par ce fait 
même et ne saurait être continuée (1). 

Le prévenu peut exciper de la nullité de son enga- 
gement volontaire^ soit parce qu'il n'avait pas Tàge 



(1) Cass. 25 juin 1885, Sirey 85, 1, 3.25 ; 9 avril 1887, Sirey, 88, 
4, 236. Conseil de révision de Paris, 9 juillet 1885. Journal officiel 
du 25 juillet 4885. 
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requis pour le contracter, ou avait encouru certaines 
condamnations lui interdisant rentrée dans l'armée, 
était marié ou veuf avec enfants, soit parce qu'étant 
mineur il ne s'était pas fait autoriser par son père ou^ 
à défaut, par son conseil de famille ; soit enfin parce 
que les formalités de l'acte d'engagement n'avaient 
pas été remplies. L'exception la plus fréquemment 
soulevée est celle d'extranéité (1). « 

En tout cas, la question de validité d'enrôlement, 
pour quelque cause que ce soit, échappe à la con- 
naissance des Conseils de guerre ; c'est aux tribunaux ' 
civils qu'il appartient de la trancher, à l'exclusion de 
toutes autres juridictions (2). 

Dès que l'exception est soulevée, le Conseil doit 
surseoir sans en examiner la valeur; mais si cepen- 
dant, elle était d'ores et déjà prouvée par une pièce 
officielle, telle qu'un jugement du tribunal civil, le 
Conseil de guerre devrait renvoyer, de plano^ le pré- 
venu des fins de la poursuite. 

Si un conseil de guerre jugeait un prévenu malgré 
l'exception préjudicielle soulevée et si le Conseil de ré- 
vision n'admettait pas le recours dirigé contre sa dé- 
cision, il y aurait lieu à un pourvoi en cassation^ 
bien que ce soit, comme nous le verrons plus loin, 
une voie de recours généralement refusée, contre les 
sentences des tribunaux militaires, aux personnes 
appartenant à Tarmée. 



(i) Lois du 26 juin 1889 et 22 juillet 1893. 
(2) Conseil de révision de Paris, 9 juillet 1885; 26 mai 1887 ; 
23 juillet 1888. 
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L'exception doit d'ailleurs être opposée devant le 
Conseil de guerre ou de révision; elle ne pourrait 
l'être pour la première fois devant la Cour de cas- 
sation (1). 

Les tribunaux militaires ne peuvent donc connaître 
que de l'action publique tendant à la répression des 
infractions soit à la loi pénale ordinaire, soit à la loi 
milit^-ire. L'action civile en réparation du dommage 
causé par une infraction commise par un justiciable 
des Conseils de guerre ne peut donc être portée que 
devant les tribunaux civils. De cette séparation que 
le Code militaire établit entre les deux actions, les 
auteurs ont tiré des conséquences importantes au 
point de vue de la prescription extinctive de chacune 
d'elles. 

En droit commun, on est d'accord pour décider que 
la même prescription éteint à la fois l'action publique 
et l'action civile. Cette règle s'appliquera-t-elle à la 
prescription de l'action civile résultant d'une infrac- 
tion commise par un justiciable du conseil de guerre? 
En d'autres termes, l'action civile exercée devant la 
juridiction civile se prescrit-elle par le même laps 
de temps que l'action publique, ou bien faut-il lui 
appliquer la prescription de 30 ans ? 

Dans une première opinion (2), on soutient que la 
prescription trentenaire, qui est de droit commun et a 



(1) Cass., 19 avril 1888 B, n" 152, p. 237; 14 mars 1873 B, no 68, 
p. 131. 

(2) Molinier, Etudes juridiques et pratiques sur le nouveau 
Code de justice militaire pour l'armée de terre. 
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pour effet d'éteindre toutes les obligations, lui est 
s-eule applicable, sans que le défendeur puisse se pré- 
valoir de la criminalité du fait qui lui est imputé pour 
obtenir le bénéfice de la courte prescription du code 
d'instruction criminelle. L'action civile n'est, en effet, 
régie par la loi criminelle, que lorsqu'elle est portée 
devant les tribunaux de répression, accessoirement à 
l'action publique. Portée devant les tribunauxcivils elle 
est exclusivement soumise aux règles du droit civil. 
C'est ce qui se produit quand elle résulte d'infrac- 
tions dont la connaissance appartient aux conseils de 
guerre. L'article 184 du code militaire confirme, dans 
son premier paragraphe, cette solution. « Les dispo- 
sitions du chapitre V du titre 7 du livre 2 du code 
d'instruction criminelle relatives à la prescription, 
sont applicables à l'action publique résultant d'un 
crime ou d'un délit delà compétence des juridictions 
militaires, ainsi qu'aux peines résultant des juge- 
ments rendus par ces tribunaux. » Ce texte fait ex- 
pressément application à l'action publique de la pres- 
cription du code d'instruction criminelle. Elle ne 
retend pas à Taction civile, toujours portée devant 
les tribunaux civils. Il faut en conclure que l'action 
civile, détachée par ce code de l'action publique^ reste 
.soumise à la prescription trentenaire qui constitue le 
droit civil commun. Si telle n'eut pas été la pensée 
des rédacteurs du code militaire, ils auraient simple- 
ment déclaré, d'une manière générale, que les dispo- 
sitions du code d'instruction criminelle relatives à la 
prescription seraient applicables aux infractions de 
. la compétence des tribunaux militaires. 

Dans une deuxième opinion, on décide au contraire 



DigitizedbyCjOOQlC 



— To- 
que l'action civile intentée devant les tribunaux civils 
se prescrit par le même laps de temps que l'action pu- 
blique, que l'infraction qui y a donné lieu soit pour- 
suivie devant un conseil de guerre ou devant les tri- 
bunaux de droit commun. 

En soumettant à la même prescription l'action pu- 
blique et l'action civile, les rédacteurs du Code d'ins- 
truction criminelle, ont voulu éviter le scandale qui 
n'eut pas manqué de se produire si la prescription de 
l'action civile étant indépendante de celle de l'action 
publique, on avait vu la victime de l'infraction faire 
condamner son auteur, obtenir contre lui la répara- 
tion du préjudice causé, alors que le ministère public 
serait dans l'impossibilité d'en poursuivre la répres- 
sion. Dans ce but, il était nécessaire de ne pas séparer 
l'action publique de l'action civile et de les éteindre 
par une prescription de même durée. Au surplus, la 
victime est seule en faute; elle a à se reprocher sa né- 
gligence. Ces considérations conservent toute leur 
force, que la connaissance de l'infraction soit attribuée 
aux tribunaux de droit commun ou qu'elle soit attri- 
buée au conseil de guerre. Si le législateur avait eu 
l'intention de déroger au droit commun, il l'aurait in- 
diqué. On invoque l'article 184 du Code de justice mili- 
taire, mais cette disposition, surtout si on la rapproche 
de l'article 54 -dont elle ne peut être séparée, n'a pas 
la portée qu'on lui attribue et elle est insuffisante pour 
faire admettre que l'action civile naissant des infrac- 
tions de la compétence des conseils de guerre survit 
à l'action publique éteinte par prescription. Si l'ar- 
ticle 184 ne parle que de la prescription de l'action 
publique, ce n'est nullement qu'il ait entendu déroger 
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au principe d'après lequel Taction civile et l'action pu- 
blique se prescrivent par le même laps de temps ; c'est 
parce qu'il n'avait pas à se préoccuper de la prescrip- 
tion de l'action civile dont les conseils de guerre n'ont 
pas à connaitre aux termes de l'article 54. L'action ci- 
vile ne pouvant être portée devant les conseils de 
guerre, le Code de justice militaire ii'avait pas à dé- 
terminer la durée de la prescription de cette action; 
le silence de l'article 184 n'a d'autre effet que de lais- 
ser la prescription de l'action civile, naissant des in- 
fractions déférées au conseil de guerre, sous l'empire 
du droit commun et par conséquent de la règle d'a- 
près laquelle l'action civile se prescrit par le même 
laps de temps que l'action publique. 

Cette deuxième opinion nous paraît être celle qui 
doit être adoptée; on ne voit pas pourquoi on ajoute- 
rait au Code militaire une aggravation dont il ne 
parle pas (1). 

La divergence d'opinion, sur le point de savoir par 
quel laps de temps se prescrit l'action civile résultant 
d'une infraction de la compétence des conseils de 
guerre, ne s'est produite qu'à raison de la nature dif- 
férente des juridictions appelées à se prononcer, l'une 
sur l'action publique, l'autre sur l'action civile. Lors- 
qu'à raison de circonstances (complicité^ connexité, 
congé, permission) que nous examinerons plus loin, 
l'infraction sera jugée par les tribunaux de droit 
commun, on est d'accord pour décider que l'action 
civile se prescrit par le même laps de temps que l'ac- 



(1) Aix, 23 novembre 1393, Sir., 95, II, 33. 
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appartiennent à l'armée et qui sont soumis à Tauto- 
ritè militaire. 

Le Code de 1857 a admis cette règle sur laquelle 
n'ont jamais hésité, ni les criminalistes, ni le Conseil 
d'Etat, ni la Cour de cassation. «Voilà, ajoutaitle rap- 
porteur de la loi, plus d'un demi-siècle que les juges 
d'épée remplissent cette tâche d'être pour l'armée les 
organes de la loi générale ; et nous nous associons à 
l'éloge que leur décerne^ avec le pays, le Conseil 
d'Etat pour avoir donné, dans tous les temps, les 
plus admirables exemples de modération, d'intelli- 
gence et de rectitude dans leurs jugements. » 

C'est ce que Ton appelle la comi^èienceratione per- 
sonœ; c'est par suite de la qualité même de l'agent 
coupable que l'infraction tombe sous le coup non pas 
du Code pénal ordinaire, mais de la loi spéciale mili- 
taire et doit être déférée aux tribunaux de l'armée 
qui sont des tribunaux spéciaux. MM. Chauveau et 
Faustin Hélie définissent les délits militaires : « tous 
les délis commis par des militaires ou des individus 
assimilés, qu'ils soient communs ou spéciaux, lorsque 
leurs auteurs sont présents au corps ou soumis^ en 
quelque lieu que ce soit, à la discipline militaire (1). » 

Mais ils font remarquer que, dans une théorie ra- 
tionnelle, les délits militaires devraient être limités 
aux infractions de la loi militaire, car c'était l'inten- 
tion des rédacteurs du Code pénal de 1810 et celle du 
Conseil d'Etat. La distinction qui devait être nette- 
ment tranchée entre les délits militaires et les délits 
communs n'a pas été faite, ajuste titre pensons-nous, 

(1) Tome 1er. 
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car toutes les infractions commises par des personnes 
appartenant à Tarmée apportent un trouble dans la 
discipline et doivent être laissées à la répression des 
juridictions chargées de la maintenir. 

Les tribunaux militaires ont à appliquer à la fois 
les lois militaires et les lois pénales ordinaires pour 
trois ordres d'infractions : 1*» les infractions militai- 
res qui consistent dans la violation définie par la loi 
du devoir militaire et qui ne peuvent être commises 
que par des militaires, par exemple l^outrage envers 
un supérieur; 2*' les infractions aux lois ordinaires 
réprimées par le droit pénal applicable à toutes les 
personnes ; 3** les infractions mixtes qui constituent à 
la fois une violation du droit commun et du droit 
militaire : par exemple, le meurtre d'un supérieur à 
l'occasion du service. 

L'article 55 du Code de justice militaire consacre' 
ces principes : « Tout individu appartenant à l'armée 
en vertu, soit de la loi de recrutement, soit d'un bre- 
vet ou d'une commission, est justiciable des conseils 
de guerre permanents dans les divisions (circonscrip- 
tions) territoriales en état de paix, selon les distinctions 
établies dans les anicles suivants. > 

Dans le rapport au Corps législatif, la compétence 
des tribunaux militaires était précisée en ces termes : 
« La barrière judiciaire entre la société civile et la 
famille militaire est donc nettement tracée pour le 
temps de paix : on appartient à la juridiction mili- 
taire quand on est de l'armée; la compétence résulte 
de la qualité de la personne (1). » 

(1) Rapport de M. Langlais. 
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Les justiciables des conseils de guerre sont déter- 
minés par l'article 56 du code de justice militaire. 

« Sont justiciables des conseils de guerre des cir- 
conscriptions territoriales en état de paix, pour tous 
crimes et délits^ sauf les exceptions portées au titre IV 
du présent code : 

« 1^ Les officiers de tous grades, les sous-offlciers, 
caporaux et brigadiers, les soldats, les musiciens et 
les enfants de troupe ; les membres du corps de Tin- 
tendance militaire ; 

« Les médecins, les pharmaciens, les vétérinaires 
militaires et les officiers d'administration ; 

« Les individus assimilés aux militaires par les 
ordonnances ou décrets d'organisation ; 

« Pendant qu'ils sont en activité de service ou 
portés présents sur les contrôles de l'armée ou déta- 
chés pour un service spécial. 

« 2° Les militaires, les jeunes soldats, les rempla- 
çants (1), les engagés volontaires et les individus 
assimilés aux militaires placés dans les hôpitaux 
civils et militaires ou voyageant sous la conduite de 
la force publique, ou détenus dans les établissements^ 
prisons et pénitenciers militaires (2) ; 



(1) Cette catégorie de militaires n'existe plus, la loi du 27 juil- 
let '1872 ayant établi le service personnel. 

(2) A côté des jeunes gens qui s'engagent et sont immédiatement 
dirigés sur le régiment se trouvent maintenant : les élèves des Eco- 
les polytechnique, forestière, centrale, de l'Ecole de Lyon et des 
Ecoles vétérinaires qui contractent un engagement de trois ou qua- 
tre ans au moment où ils entrent dans ces Ecoles. (Art. 28, loi du 
15 juillet 1889.) Les uns et les autres sont donc engagés militaires 
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« 3"* Les officiers de tous grades et les sous-offi- 
ciers, caporaux et soldats inscrits sur les contrôles de 
l'hôtel impérial des Invalides. 

€ La quatrième disposition de cet article a été 
abrogée par la loi du 27 juillet 1872. 

«. Les prisonniers de guerre sont aussi justiciables 
des conseils de guerre (1). » 

De ces règles il résulte que les conseils de guerre 
n'exercent leur juridiction dans les circonscriptions 
territoriales, en état de paix, qu'à l'égard des per- 
sonnes qui appartiennent à l'armée et qui sont sou- 
mises au devoir militaire. 



aux cours de leurs études; de quelles juridictions relèvent-ils? Il 
faut distinguer. Les uns sont soumis au régime militaire, ce sont 
les élèves de Polytechnique et de Lyon ; les autres n'ont à suivre 
qu'un régime civil. Nous pensons que les premiers, par cela même 
qu'ils sont astreints à la discipline militaire, sont soumis à la juri- 
diction des conseils de guerre. Les autres, au contraire, doivent être 
considérés comme des soldats en congé et être soumis aux règles que 
nous exposons plus loin sur la situation des militaires en congé. 

(1) D'après l'article 13 du projet de loi sur l'espionnage et la 
trahison déposé par le gouvernement, le personnel civil des admi- 
nistrations centrales de la guerre est soumis à la juridiction des 
conseils de guerre dans tous les cas où les militaires y sont eux- 
mêmes soumis Le baron Reille a déposé un amendement aux 
termes duquel : Tous les délits et crimes prévus par le projet sont 
déférés à la juridiction des conseils de guerre, quelle que soit la 
qualité des auteurs principaux et des complices. Cet amendement 
nous paraît critiquable, car il laisserait supposer que les tribunaux 
ordinaires ne sauraient pas faire leur devoir le cas échéant. Il crée- 
rait un précédent fâcheux qu'on a voulu éviter quand il s'est agi de 
faire juger les anarchistes par les conseils de guerre. Il nous parait 
enfin violer ce principe sacré : avant d'être soldat, on est avant 
tout citoyen. 



L 
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III. — Quelles personnes appartiennent à F armée f 

On appartient à l'armée, en vertu de la loi du 
15 juillet 1889 : P lorsqu'on y a été appelé par le 
tirage au sort annuel ; 2" quand on a contracté un 
engagement volontaire ; 3^ par le rengagement. 

Ceux qui appartiennent à l'armée en vertu d'un 
brevet sont les officiers, ceux que les décrets assimi- 
lent aux officiers. 

La commission comprend : P les sous-officiers de 
toutes armes dans les conditions indiquées par la loi 
du 18 mars 1889 et du 6 janvier 1892, c'est-à-dire 
autorisés à rester au corps après leur service pour 
une durée de. deux, trois ou cinq ans; 2° les mili- 
taires de la gendarmerie, du régiment de sapeurs- 
pompiers de Paris et le personnel employé dans les 
écoles militaires ; 3° les caporaux, brigadiers et sol- 
dats affectés dans les divers corps et services à cer- 
tains emplois déterminés par le ministre de la guerre 
(tailleurs, cordonniers, armuriers, musiciens).. 

Les agents commissionnès par le ministre de la 
guerre ne sont pas nécessairement des militaires. La 
commission ne saurait à elle seule changer la nature 
de la fonction et attribuer le caractère militaire à un 
emploi civil. Pour que les commissionnès aient ce ca- 
ractère, il faut en outre que l'ordonnance ou le décret 
qui a organisé leur service les ait expressément assi- 
milés aux militaires (1). Sinon, ils servent au titre ci- 

(1) Cassation, 24 février 1860, Sir., 60, I, 291 : « Attendu qu*une 
commission du ministre de la guerre, acceptée par celui qui en est 
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vil et ne sont point, au moins en temps de paix, justi- 
ciables des tribunaux militaires. Dans cette catégorie 
rentrent les aumôniers, les agents de la trésorerie, 
des postes, etc. 

L'officier, qui a cessé d'appartenir à l'armée par sa 
mise à la retraite ou en réforme, reprend sa qualité 
de militaire, s'il est commissionné dans un des em- 
plois qui peuvent être remplis par des officiers dans 
cette situation (recrutement, commissaires du gouver- 
nement et rapporteurs) (1). 

Il ne suffit pas d'appartenir à l'armée pour être 
justiciable des conseils de guerre; il faut encore être 
soumis d'une manière effective au devoir militaire au 
moment de l'infraction. On ne s'expliquerait pas la 
compétence des tribunaux militaires pour les délits 
communs commis par des individus qui font bien par- 
tie de Tarmèe, mais qui n'étaient pas dans ses rangs 
et qui ne se trouvaient pas soumis à la discipline, 
quand ils s'en sont rendus coupables. Il y a donc à 
déterminer quand celui qui appartient à l'armée com- 
mence ou cesse d'être sous l'action des règles de la 
discipline et devient par là justiciable à raison de ses 
actes du conseil de guerre. 



Pobjel, suffit bien pour attacher légalement ce dernier à l'emploi 
ainsi conféré et pour lui appliquer toutes les conséquences résul- 
tant de l'exercice de cet emploi, mais qu'elle ne saurait avoir, à elle 
seule, pour effet de changer la nature de la fonction au point de 
vue de la compétence et d'attribuer le caractère militaire à un em- 
ploi civil. 

(1) Cassation, 12 octobre 1876 ; Gazette des Tribunaiix, 18 octo- 
bre 1876. 
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L'article 56 du Code de justice militaire, combiné 
avec les articles 52^ 53, 57 de la loi du 15 juillet 1889^ 
nous dit que les militaires sont soumis à la juridic- 
diction des conseils de guerre pendant qu'ils srjnt en 
activité de service ou portés présents sur les contrô- 
les de l'armée. Nous nous trouvons donc naturelle- 
ment amenés à étudier : 

A) La situation des militaires en activité de service 
ou portés présents sur les contrôles de l'armée. 

BJ La situation des individus qui ne sont pas </n cic- 
tivité de service et portés absents sur les contrnlt.'S de 
l'armée. 



A) Situatiofi des militaires en activité de service ou 
portés présents sur les contrôles de Varmee. 

Pour les officiers, l'activité de service est détermi- 
née par l'article 3 de la loi du 19 mai 1834, sur 1 état 
des officiers : 

< L'activité est la position de l'officier apparte- 
nant à l'un des cadres constitutifs de l'armée pourvu 
d'emploi et de l'officier hors cadres, employa' tem- 
porairement à un service spécial ou à une mis- 
sion. La disponibilité est la position spéciale de Tuf li- 
cier général ou d'ètat-major appartenant au cadre 
constitutif et momentanément sans emploi. » L'arti-^ 
cle 4 ajoute : « la non activité est la position de Toffl- 
cier hors cadres et sans emploi ». 

L'activité commence du jour où le titulaire reçoit 
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sa commission ou son ordre de départ, s'il doit se ren- 
dre à une destination autre que le lieu qu'il habite, 
et se met en marche. Dès cet instant, il appartient à 
l'un des cadres constitutifs de l'armée ; il est pourvu 
d'un emploi et est soumis aux lois de l'armée, à sa 
discipline et à tous les devoirs qui découlent de la po- 
sition d'activité. 

Pour les soldats, c'est le fait d'être porté sur les 
contrôles qui détermine la présence au corps et la 
compétence des tribunaux militaires. 

Les contrôles sont les états nominatifs des per- 
sonnes appartenant à l'armée ; leur tenue est sou- 
mise à des règles fixées par des décrets, ou même 
par des arrêtés ministériels ;. elle est actuellement 
déterminée par le décret du 29 mai 1890 : 

Les contrôles sont annuels; ils sont tenus dans 
chaque corps, pour les officiers par le trésorier, et 
pour les hommes de troupe par le commandant de 
l'unité administrative. Le premier jour de l'année, 
les contrôles sont ouverts; tous les hommes de 
l'unité y sont portés avec la mention de leur position ; 
en regard de chaque nom se trouvent, pour chacun 
des trimestres, des cases destinées à recevoir l'indi- 
cation des mutations. 

Ils sont tenus au jour le jour; à cet effet chaque 
matin, le commandant de l'unité administrative éta- 
blit, pour la journée de la veille, la situation admi- 
nistrative, c'est-à-dire la situation de son effectif, au 
point de vue de la comptabilité. Si les chiffres diffè- 
rent de ceux de la journée précédente, il indique 
nominativement les militaires qui ont produit ces 
mutations. 
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La situation est remise au major qui vérifie Texac- 
titude des mutations et tient : 1° un répertoire des 
permissionnaires ; 2^ un répertoire des militaires aux 
hôpitaux^ en congé de convalescence ou temporaire, 
en prévention, condamnés, détachés isolément et 
rayés des contrôles pour cause de longue absence. 

Il peut paraître dangereux de faire dépendre de rè- 
glements souvent modifiés et qui visent presque ex- 
clusivement la solde, la constatation de situations 
qui intéressent la justice. L'attribution de la coiopê- 
tence se trouve subordonnée au plus ou moins d'at- 
tention des comptables de l'unité^ qui peuvent omet- 
tre une mutation et faire considérer comme présent 
un militaire qui était régulièrement absent de son 
corps. Cependant^ le contrôle est le seul moyen «iiii 
permette de distinguer la situation d'absence de celle 
de présence. 

Les hommes libères sont rayés des contrôles ; ils 
ne font plus partie du corps, alors môme que la libf^- 
ration aurait été accordée prématurément et devrait 
être annulée, ce qui est très logique, si l'on songe que 
l'on considère comme militaires ceux qui le sont en 
fait sans l'être en droit ; il faut admettre une solu- 
tion identique pour ceux qui n'étant plus militaires 
en fait le sont cependant en droit (1). 

Nous avons vu que la loi considérait comme in'é- 
sents les officiers envoyés en mission. Pour les sous- 
officiers et soldats, il faut, ce nous semble, distinguer* 
Si la mission est militaire, on les considérera comme 



(1) Cassation, 20 février 1873, Bull, p. 100. 



é. 
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présents ; si, au contraire, elle n'a pas le caractère 
militaire^ il laut les assimiler aux permissionnaires 
dont nous examinerons la position. 

C'est ainsi que se détermine la présence des mili- 
taires. Il nous faut examiner maintenant la situation 
de certains militaires qui, quoique présents, sont 
cependant dans une position spéciale. Dans cette ca- 
tégorie rentrent les militaires à l'hôpital, voyageant 
sous la conduite de la force publique, détenus^ con- 
damnés, dont l'engagement est nul, les réservistes et 
enfin les gendarmes. 



a) Militaires à l'hôpital et militaires voyageant sous la conduite de 
la force publique. 

Les militaires qui sont reçus dans un hôpital mili- 
taire ou dans un hôpital civil, comme appartenant à 
l'armée, sont soumis, dans ces établissements, au 
devoir militaire et sont dès lors justiciables des con- 
seils de guerre. 11 en est de même s'ils sont placés 
sous la conduite de la force publique, même à raison 
des délits d'insoumission ou de désertion et par suite 
de leur qualité de militaire. 



b) Militaires détenus et condamnés. 

Les militaires détenus dans les prisons, établisse- 
ments et pénitenciers militaires, ne cessent pas pour 
cela d'être soumis à la justice militaire. Leur qualité 
et la destination même du lieu de leur détention 
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concourent également à rendre la juridiction militaire 
compétente. 

Si la prison civile sert à la fois de prison civile et 
et de prison militaire, il est évident qu'elle sera mili- 
taire alors que le prévenu y sera écroué à ce titre. 
Les personnes appartenant "à l'armée qui voyagent 
sous l'escorte de la force publique, ne cesseilt pas 
d'être militaires, ni de voyager en cette qualité, 
parce qu'elles aucont été enfermées momentanément 
dans une prison civile. 

Le militaire cesse d'appartenir à l'armée et est 
rayé des contrôles lorsqu'il a été condamné à une 
peine afflictive ou infamante; il subit alors la dégra- 
dation militaire. Mais le crime ou le délit commis 
par le condamné, après que sa condamnation est 
irrévocable, mais avant qu'il ait subi la dégradation 
militaire, doit-il être, déféré au conseil de guerre? 
Le doute vient de ce que l'article 200 du code de jus- 
tice militaire porte que la peine ne commence à cou- 
rir qu'à partir du jour de la dégradation militaire; 
jusqu'à ce moment, le condamné est détenu dans la 
prison militaire. 

La question s'était posée, en 1852, devant la cour 
de cassation, au sujet d'un soldat poursuivi pour ou- 
trage devant le conseil de guerre, et qui avait été 
précédemment condamné à la dégradation militaire ; 
le procureur général Delangle * s'exprimait ainsi : 
« La peine est suspendue jusqu'à ce qu'au préalable 
le militaire ait été dégradé. L'honneur de l'armée ne 
permet pas qu'un condamné entre dans le lieu de 
l'expiation revêtu de ses insignes et de son costume 
militaires; il faut qu'avant d'être livré à l'autorité 
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civile, il soit dépouillé de tout ce qui constitue l'atti- 
rail guerrier. C'est une satisfaction donnée à Tuni- 
forme ; la dégradation a lieu pour le soldat comme 
pour l'officier, comme pour le coinmandant en chef. 
Ce principe a été maintenu dans toute son étendue 
et il ne pouvait en être autrement à deux points de 
vue également élevés. Le premier, c'est que la dégra- 
dation matérielle est d'un grand effet sous le rapport 
de l'exemple. Qui de nous, passant sur la place Ven- 
dôme, n'a été une fois dans sa vie témoin de ce spec- 
tacle si navrant que, même pour l'homme privé, le 
souvenir en demeure toujours vivant et douloureux. 
Le condamné est amené au milieu de ses frères d'ar- 
mes, au pied de ce monument destiné à rappeler aux 
âges futurs les gloires militaires les plus pures. Lec- 
ture est faîte du jugement. Si c'est un officier, on fait 
tomber à terre sa coiffure, on lui arrache son hausse- 
col, son épée, ses épaulettes, tous ces signes vénérés 
du commandement; si c'estun simple soldat, on lui ar- 
rache ses boutons, on lui déchire son uniforme au dos, 
on enlève pièce à pièce et d'une façon ignominieuse 
tout ce qui constitue l'appareil du soldat ou du com- 
mandement, afin que celui qui va être livré à l'auto- 
rité civile ne soit plus, aux yeux de tous, qu'un homme 
dégradé. Le résultat nécessaire d'une telle solennité 
est de relever la dignité de Tuniforme et d'exalter 
l'honneur militaire. Maintenant, la conséquence est 
facile à déduire; jusqu'à la dégradation opérée, la 
peine n'a pas commencé, le condamné n'a pas cessé 
d'être militaire Il y a, dans la situation du mili- 
taire, deux choses à considérer : le droit de servir, 
le fait du service. S'il est condamné à une peine infa- 
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mante, de droit il n'est plus militaire, de fait il l'est 
toujours : la possession et le port de l'uniforme sont 
autorisés pour le soldat ; l'officier garde ses épaulet- 
tes^ le sergent/ ses gaJons tant que la dégradation 
n'a pas été opérée, puisque la dégradation est préci- 
sément l'enlèvement des armes et des insignes. » 

Le militaire, tant qu'il n a pas été dégra(ié, conserve 
donc tous les droits et toutes les prérogatives du 
grade dont il était titulaire au moment où la condam- 
nation est intervenue. Ainsi, par exemple, la dé- 
chéance du droit à pension n'est encourue qu'autant 
que la dégradation militaire a été exécutée ^ans la 
forme prescrite par^^l'article 190, de telle sorte que, 
si le condamné est mort après que la condamnation 
est devenue irrévocable mais avant la parade d'exé- 
cution, sa veuve a droit à la pension (1). 

Si donc il conserve tous ses droits et toutes ses pré- 
rogatives, c'est que par une sorte de fiction légale la 
loi le considère comme étant militaire jusqu'au mo- 
ment de la dégradation. Par conséquent, s'il commet 
une infraction, cette qualité l'entraînera devant le 
conseil de guerre. 



c) Des militaires dont rengagement est nul ou qui sont incapables 

de servir. 

Celui qui est incapable de servir ou dont l'engage- 
ment volontaire est nul, peut-il se prévaloir de l'inca- 
pacité dont il est atteint ou de la nullité de son en- 



(1) Avis du Conseil d'Etat, 27 juin 1867, Sirey, 68, II, 237. 



Digitized by CjOOQ IC 



— 86 -- 
gagemeiit pour se soustraire aux tribunaux de 
l'armée 1? La juridiction des conseils de guerre s'è- 
tend-elle aux hommes qui, de fait, sont incorporés 
quoique, de droit, ils soient incapables ou enrôlés en 
vertu d'un engagement nul ? Si c'est sciemment, à sa 
pleine connaissance qu'un homme incapable du ser- 
vice militaire est employé de fait dans l'armée, quelle 
raison' y aurait-il, lorsqu'il commet une infraction de 
la compétence du conseil de guerre, de le soustraire 
à ce tribunal? Il est militaire par cela seul quMl fait 
partie d'un corps de troupe, qu'il en porte l'uniforme, 
qu'il en reçoit la paie, qu'il en partage le logement, 
qu'il en fait le service. Il importe peu qu'en droit il 
en soit incapable; son incapacité lui fournit, sans 
doute, un moyen de libération-; mais elle ne peut 
être pour lui, tant qu'il n'en réclame pas l'effet, un 
moyen d'impunité ni, par conséquent, un moyen d'af- 
franchissement de la juridiction instituée pour juger 
les militaires. 

« Les militaires ayant par leur genre de vie et par 
les armes qu'ils portent plus de facilité que les parti- 
culiers à commettre des crimes et des délits, il est de 
l'intérêt social et de la discipline militaire d'employer 
contre eux des moyens de répression plus rigoureux 
et plus actifs. Or, ce motif s'applique tout aussi bien à 
un militaire qui n'est tel que de fait qu'à un militaire 
qui réunit pour l'être toutes les qualités requises par 
la loi. Le premier a pour commettre des infractions 
les mêmes facultés que le second. La société a le 
même intérêt de punir avec célérité les infractions de 
l'un et de l'autre (1). 

(1) Merlin, Rép., t. IV. 
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Les mêipes raisons ont fait soumettre à la juridic- 
tion militaire ceux qui sont incapables de servir et 
ceux dont rengagement est nul et par conséquent dont 
rincorporation est irrégulière (1). 

Le principe de la compétence du conseil de guerre 
étant admis pour le jugement des infractions com- 
mises par des militaires dont rengagement est nul 
pour une cause quelconque, incapacité ou autre, il 
importe de nous demander si ces militaires sont liés au 
service, s'ils peuvent être poursuivis pour désertion. 
Il est de règle que, pour les infractions ordinaires, le 
conseil de guerre ne doit pas surseoir pour juger 
l'infraction jusqu'à ce que l'autorité compétente ait 
statué sur l'exception tirée de la nullité de l'acte d'en- 
gagement. Mais, en matière de désertion, la validité 
du titre est l'élément essentiel du délit; par consé- 
quent, les tribunaux militaires incompétents, comme 
nous l'avons vu, pour examiner si le titre en vertu 
duquel un individu figure sur les contrôles de Tarmée 
est ou non valable, devront surseoir (2). Lorsque les 
tribunaux civils et le ministre auront statué, on saura 
seulement si Pon peut poursuivre pour désertion. 
L'engagement de l'individu incapable est frappé d'une 
nullité d'ordre public qui ne peut être couverte par 
un commencement d'exécution. 

Comme conséquence de ce principe que le conseil 



(1) Cass., 6 nov. 1874, Sirey, 74, I, 44; 12 octobre 1875, Sirey, 
77, I, 252 ; 9 avril 1887, Sirey, 88, I, 236. 

(2) Cassation, 23 décembre 1858, Sirey, 59, I, 85 ; 25 juin 1885, 
Sirey, 85, 1, 325 • 9 avril 1887, Sirey, 88, I, 236. 
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de guerre est compétent pourjuger les individus mili- 
taires en fait sans Têtre en droit, nous devons signaler 
une anomalie admise par la jurisprudence militaire. 
D'après cette jurisprudence, lorsque la question de 
nullité de l'acte d'engagement est soulevée en matière 
de désertion avec emport d'eflFets remis pour le service, 
le conseil de guerre est compétent pour statuer sur le 
délit non prescrit de dissipation d'eflFets ; il ne peut, 
dît-elle, en résulter aucun préjudice pour l'accusé, 
puisqu'en supposant que l'acte d'engagement qui le lie 
au service soit régulier, il ne pourra être poursuivi 
et jugé que pour désertion simple (1). Cette décision 
nous paraît faire une fausse application de la loi ; car 
l'empôrt d'eflFets ne constitue pas un délit distinct, 
mais bien une circonstance aggravante de la déser- 
tion. Il était impossible à l'individu incorporé de 
commettre l'un sans commettre Tautre. Il ne pouvait 
quitter la caserne complètement dévêtu. Enfin, il faut 
de plus considérer que, si l'acte d'engagement est 
reconnu nul, le prévenu sera condamné pour une cir- 
constance aggravante d'un délit qu'il n'aura pas 
commis, et si l'acte d^engagement est reconnu vala- 
ble, il aura encouru deux condamnations pour un 
même fait. 

d) Des hommes de la réserve et de l'armée territoriale. 

La loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'ar- 
mée a étendu encore la compétence des juridictions 

(1) Conseil de révision de Paris, 25 juillet 1889. 
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militaires, en précisant lès cas dans lesquels les hom- 
mes de la réserve et de l'armée territoriale sont sou- 
mis aux tribunaux militaires; aux termes des articles 
52 et 57 : « Sous les drapeaux, les hommes de la ré- 
serve et de l'armée territoriale sont soumis à toutes 
les obligations imposées aux militaires de Tarmée ac- 
tive par les règlements en vigueur. — Ils sont justi- 
ciables des tribunaux militaires, en temps de paix 
comme en temps de guerre : — PEn cas de mobilisa- 
tion à partir du jour de leur appel à l'activité jusqu'à 
celui où ils sont renvoyés dans leurs foyers. — 2^ Hors 
le cas de mobilisation lorsqu'ils sont convoqués pour 
des manœuvres, exercices ou revues, depuis l'instant 
de leur réunion en détachement pour rejoindre, ou 
de leur arrivée à destination, s'ils rejoignent isolé- 
ment, jusqu'au jour où ils sont renvoyés dans leurs 
foyers. — S*". Lorsqu'ils sont placés dans les hôpitaux 
militaires ou dans les salles des hospices civil s, affectés 
aux militaires et lorsqu'ils voyagent comme militaires 
sous la conduite de la force publique, qu'ils se trouvent 
détenus dans les établissements, prisons et péniten- 
tiers militaires ou qu'ils subissent dans un corps de 
troupe une peine disciplinaire. 

L'article 53 assimile aux militaires en congé les ré- 
serviistes et territoriaux revêtus d'effets d'uniforme 
hors des convocations, d'où il résulte qu'ils sont justi- 
ciables des tribunaux militaires pour les crimes et dé- 
lits militaires. 

Enfin les hommes de la réserve sont justiciables des 
tribunaux militaires pour trahison, espionnage et em- 
bauchage, la violation de consigne, les voies de faits 
et outrages envers un supérieur qui sont le résultat 
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d'une vengeance contre un acte de Tautorité légale- 
ment exercé et une série d'autres infractions que la 
loi du 15 juillet 1889 détermine d'une façon précise, 
dans ses articles 57 et 79 et au tableau D annexé à la 
loi. 



e) Militaires de la gendarmerie. 

La gendarmerie est une force militaire établie pour 
veiller à la sûreté publique, pour assurer le maintien 
de l'ordre et le respect des lois. 

Sous la législation antérieure à 1857, les gendar- 
mes étaient justiciables des conseils de guerre, pour 
les délits relatifs au service et à la discipline militaire, 
à raison desquels la loi militaire leur était applicable 
et des tribunaux ordinaires, pour les délits et crimes 
communs et ceux relatifs au service de la police gé- 
nérale et judiciaire dont ils étaient chargés. 

L'article 59 du Code de justice militaire a posé la 
règle que les officiers de la gendarmerie, les sous- 
officiers et les gendarmes ne sont pas justiciables des 
conseils de guerre pour les crimes et délits commis 
dans l'exercice de leurs fonctions relatives à la police 
judiciaire et à la constatation des contraventions en 
matière administrative. 

Cet article fut adopté après l'exposé des motifs sui- 
vants : « La distinction établie par la loi du 28 ger- 
minal an VII paraît naturelle, au premier abord, et 
cependant elle a un tort grave, c'est d'être très diffi- 
cilement applicable dans la pratique et de laisser 
croire aux gendarmes que leurs attributions militai- 
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res ne sont que secondaires. La gendarmerie recrutée 
avec l'élite de Tarmée^ et si remarquable par les ser- 
vices qu'elle a rendus dans ces derniers temps, ne doit 
sa bonne renommée, il faut bien le dire, qu'à son es- 
prit militaire et à sa longue habitude de la discipline... 
C'est une des saines appréciations de notre temps que 
celle qui tend à la militariser de plus en plus^ et à lui 
conserver ces liens de discipline et de hiérarchie qui 
font son honneur et sa force. Il est donc bon qu'elle 
sache, comme l'armée dont elle fait partie, que les 
conseils de guerre sont ses juges naturels (article 55)^ 
et que ce n'est que dans des cas exceptionnels qu'elle 
peut avoir à répondre de ses actes devant une autre 
juridiction. Ces cas exceptionnels n'existent, suivant 
l'article 59, que dans l'accomplissement des fonctions 
de police judiciaire qui s'exercent aux termes formels 
de l'article 9 du Code d'instruction criminelle, sous 
l'autorité des Cours impériales, et dans certaines cir- 
constances bien précises de leur fonction de police 
administrative, telle que la constatation des contra- 
ventions. — Etendre Texception au delà de ces limi- 
tes, ce serait dépasser le but sans motif, et courir le 
risque d'absorber en faveur de la justice ordinaire 
la vie presque entière du gendarme, qui perdrait 
ainsi ce caractère militaire qu'il est si important de 
lui maintenir. » 

Pour que les militaires de la gendarmerie aient à 
répondre de leur conduite devant les juges ordinaires , 
il faut donc la f éunion de deux circonstances : 

1* Qu'ils aient agi dans l'exercice de leurs fonctions ; 
2° Que l'acte qui leur est imputé soit relatif à la 
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police judiciaire ou à la constatation des contraven- 
tions en matière administrative. 

La gendarmerie est dans l'exercice de ses fonctions 
quand elle accomplit, en exécution de la loi du 28 
germinal an VI et du décret réglementaire du 
1" mars 1854, la mission qui lui est confiée, sans 
qu'il soit nécessaire que ses membres portent l'uni- 
forme, le décret du 24 avril 1858 étant muet sur la 
question. 

Les gendarmes exercent la police judiciaire^ dans 
le sens de l'article 59 du Code de justice militaire, 
toutes les fois qu'ils agissent en vertu des lois qui les 
chargent de la recherche et de la constatation des 
délits, ou qu'ils notifient ou exécutent des mandats, 
des ordonnances ou des jugements, en qualité d'agents 
de la force publique. 

Les officiers de gendarmerie de tout grade sont 
seuls investis de la qualité d'officiers de police judi- 
ciaire par Tarticle 9 du Code d'instruction criminelle. 
L'officier de gendarmerie qui commettrait un délit en 
procédant à des actes de policejudiciatre^ serait donc 
justiciable des tribunaux ordinaires à raison de ce 
fait, et les articles 479 et 483 du Code d'instruction 
criminelle et 4 du décret du 6 juillet 1810 sur l'orga- 
nisation et le service des cours d'appel lui seraient 
applicables. L'article 484 serait applicable en cas de 
crime. 

Quant aux sous-officiers de gendarmerie et aux 
gendarmes, des lois spéciales les ont souvent chargés 
des fonctions d'officiers de police judiciaire (1) ; il 

(i) Loi du 3 mai 1844 sur la chasse, du 3 août 1848, du 30 mai 
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iaut donc penser qu'ils doivent être traités comme 
leurs officiers. Au surplus, l'article 59 du Code de 
justice militaire déclare, en termes exprès, qu'ils sont 
justiciables pour ces faits des tribunaux ordinaires. 
« Ils cessent alors, dit l'exposé des motifs, d'être con-* 
sidérés comme militaires ou du moins ils ne sont pas 
jugés par les tribunaux de l'armée, par ce motif qu'ils 
sont placés, quant à l'exercice de ces fonctions, sous 
l'autorité des cours impériales (d'appel). » En ne leur 
appliquant pas les articles 483 et 484 du Code d'ins- 
truction criminelle, on laisserait aux plaignants le 
droit de saisir les tribunaux des poursuites qu'ils di- 
rigeraient contre eux et on les priverait d'une manière 
absolue des garanties d'un examen préalable de leur 
conduite par une autorité supérieure ; ils n'ont en 
efifet pour les couvrir que le procureur général. 

Comme agents des autorités judiciaires et de la 
force publique, les gendarmes exécutent les mandats 
de comparution^ d^amener, de dépôt ou d'arrêt (1), et 
les jugements prescrivant des arrestations (2). On 
les emploie aussi dans les cas d'urgence pour les cita- 
tions à donner en matière correctionnelle et crimi- 
nelle, à la requête du ministère public (3). Ils sont 
chargés de la police des routes et des campagnes pour 



1851 sur la police du roulage, décret du 1er mars 1854, arlicles 303 
à 312, loi du 22 juin 1854. 

(1) Gode d'instruction criminelle, art. 97. Décret dul^fmars 1854, 
art. 289. 

(2) Décret du Iw mars 1854, art. 105 et 5i92. 

(3) Code d'instruction criminelle, art. 72. Décret du 1er mars 1854, 
modifié par celui du 24 avril 1858. 
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y maintenir la liberté des communicatigns, la sécurité 
et l'observation des lois (1). Tous ces divers services, 
exercés sur le territoire de la République, rentrent 
sous Tapplication de Particle 59 du Code de justice 
•militaire. Seulement, dans ces divers cas, les gen- 
darmes ne sont que de simples agents de l'autorité et 
n'exercent pas les poursuites qui constituent la police 
judiciaire; l'afifaire sera portée devant le tribunal 
correctionnel, suivant les règles ordinaires. 

Lorsque les gendarmes agissent pour l'exercice de 
la police judiciaire militaire organisée par les arti- 
cles 83 à 107 du code de justice militaire^ ils accom- 
plissent alors un devoir militaire et ils restent soumis 
à la juridiction des conseils de guerre, à raison des 
crimes et délits commis même contre des individus 
non militaires. M. Foucher fait remarquer qu'il en 
serait ainsi « à plus forte raison s'il s'agissait de 
l'arrestation d'un déserteur (2) ou d'un militaire quel- 
conque pourvu que ce ne fût pas en exécution d'un 
acte qui rend le militaire justiciable des tribunaux 
ordinaires ou en exécution d'un mandat délivré par 
le juge ordinaire; ainsi, un gendarme qui ferait une 
arrestation arbitraire^ et que par conséquent n'auto- 
riseraient ni ses fonctions relatives à la police judi- 
ciaire, ni la simple constatation des contraventions 



(1) Loi du 28 germinal an VI, art. 125. Décret du !«'' mars 1854, 
articles 313 à 335. 

(2) Article 343 de l'ordonnance de 1858 sur la gendarmerie : 
« Les gendarmes qui commettent contre un déserteur ou un insou- 
mis des violences criminelles sont justiciables des conseils de guerre 
pour le fait de ces violences. » 
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en matière administrative, aurait à en rendre compte 
devant le conseil de guerre et non devant un tribunal 
ordinaire; car, dans ce cas, l'acte illégal ne pourrait 
être considéré comme rentrant dans l'exercice de 
fonctions qui le lui interdisent, et par cela même 
constituerait un délit de la compétence de la juridic- 
tion dont le coupable relève à titre général et en sa 
qualité de militaire (1) ». 

Il y a lieu cependant de distinguer. Si l'abus de 
pouvoir est commis par les gendarmes, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions de police judiciaire ou admi- 
nistrative, contrairement aux instructions de l'ar- 
ticle 615 du décret du 1*' mars 1854, la justice ordi- 
naire est incompétente. Si cet acte a été commis en 
dehors de ces fonctions, le conseil de guerre est com- 
pétent. 

En matière de contravention, les gendarmes relè- 
vent de l'autorité militaire seule, même pour les 
contraventions commises dans l'exercice de. leurs 
fonctions de police judiciaire (2). Cette solution est 
fort juste ; car les punitions que l'autorité militaire 
inflige aux gendarmes ont une autre gravité que les 
amendes que pourraient prononcer les tribunaux de 
simple police. L'efifet moral produit par une amende 
serait moindre que celui d'une punition disciplinaire 
émanant des chefs directs du gendarme; car cette 
dernière peut arrêter son avancement. 



(1) Victor Foucher, Commentaire sur te Code de justice mili^ 
taire. 



(2) Gass., 21 nov. 1873; Dalloz, 73, I, 324. 
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B). Situation des individus gui ne sont pas en activité 
de service et portés absents sur les contrôles de r ar- 
mée. 

Cette catégorie comprend : les insoumis, les déser- 
teurs, les hommes en congé, en permission, libérés, 
et les officiers et assimilés démissionnaires. 



a) Des insoumis et des déserteurs. 

L'insoumission est le fait de l'homme qui n'est pas 
encore sous les drapeaux et ne se conforme pas à 
Tordre d'appel ; par conséquent, l'insoumis ne fait pas 
encore partie de l'armée ; il a un délai de grâce pen- 
dant lequel sa situation juridique n'est pas modifiée. 
S'il commet une infraction pendant ce laps de temps, 
il continue à rester justiciable des tribunaux de droit 
commun, et il ne répondra devant le conseil de 
guerre que de l'infraction. d'insoumission. 

La désertion est Tabandon du corps auquel le mili- 
taire a été incorporé. Le jeune soldat qui abandon- 
nerait le détachement le menant à son corps, serait 
réputé déserteur ; car il est incorporé dès qu'il est 
sous les ordres du cadre de conduite. 

L'état de désertion commence à l'expiration du 
délai accordé au militaire pour se représenter. Il est 
de six jours ou d'un mois, suivant qu'il a ou non 
trois mois de service^ et de trois jours seulement en 
cas de désertion à l'étranger. (Code militaire, arti- 
cle 231.) 

Le délai de grâce ne commence à courir que le 
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lendemain du jour où le militaire a été porté non 
présent; ainsi, le militaire porté non présent le 
31 juillet est encore dans le délai de grâce le 31 août 
en temps de paix, s'il n'a pas trois mois de service ; 
l'état de désertion ne commence pour lui que le 
1^^ septembre (1). « La loi établit une distinction en- 
tre les hommes ayant ou non trois mois de service ; 
pour la désertion à 1 intérieur seulement; elle leur 
accorde pour se présenter des délais différents ; mais 
le législateur n'a fait aucune distinction pour le dé- 
compte du service entre les diverses positions indivi- 
duelles de présence ou d'absence que le soldat peut 
avoir pendant qu'il est en activité et inscrit sur les 
contrôles du corps ; et c'est du jour où se constate 
offlciellement l'absence illégale du soldat en activité 
qui a abandonné son corps sans autorisation, ou n'y 
étant pas rentré à l'expiration de son congé, qu'il 
faut décompter son service afin de savoir si, à ce 
moment précis où commence Tillégalité de son ab- ■ 
sence, le soldat a moins ou plus de trois mois de ser- 
vice pour déterminer exactement les délais de grâce 
quelaloi lui accorde, selon le cas, pour se rendre (2).» 
Si le déserteur vient à être repris ou s'il se repré- 
sente volontairement et qu'il soit acquitté, cet acquit- 
tement a pour effet de faire considérer le crime ou le 
délit comme commis pendant une simple absence illé- 
gale et les tribunaux militaires reprennent leur com- 
pétence ordinaire. 



(1) Cass., 14 février 1860; Dalloz, 62, I, 396. 
2) Conseil de révision de Paris, 5 juin 1883. 
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Pour savoir si le militaire, en état de désertion, qui 
commet des infractions à la loi commune, est justi- 
ciable des tribunaux de droit commun ou du conseil 
de guerre ; nous n'avons qu'à nous rappeler les prin- 
cipes en matière de compétence des conseils de guerre. 
Sont seuls justiciables des conseils de guerre, les 
militaires en activité de service et portés présents 
sur les contrôles de l'armée. D'après les règlements • 
en vigueur, le militaire qui déserte est rayé des 
contrôles après l'expiration des délais de tçràce. Cette 
situation fait donc disparaître un élément essentiel 
de la compétence du conseil de guerre : la présence 
sur les contrôles. Par conséquent, le militaire est 
jusqu'à sa radiation justiciable des conseils de guerre 
à raison des infractions dont il peut se rendre cou- 
pable (1). Après sa radiation des contrôles de l'ar- 
mée, il est soumis à la juridiction des tribunaux 
ordinaires pour les crimes et délits qu'il peut com- 
mettre. C'est devant la juridiction militaire qu'il de- 
vra répondre du fait de désertion; il était lié au ser- 
vice quand il a abandonné son corps (2). 



b) Des militaires en congé et en permission, libérés et des officiers 
démissionnaires. 



On entend par congé, la faveur accordée au soldat 



(1) Cass. 3 juillet 1858 et 28 avril 1859, 4 décembre 1879; Sirey, 
80, 1, 440, 18 novembre 1883, Sirey, 85, 1, 143. 

(2) Cass. 28 avril 1859, Sirey. 59, 1, 539 ; 18 septembre 1884 ; 
Dalloz, 84, 1, 476. 
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de s'absenter de son corps ; si cette faveur est de lon- 
gue durée, elle porte plus spécialement le nom de 
congé ; si elle ne dépasse pas un mois, on l'appelle 
permission. Jusqu'à ces derniers temps, il fallait que 
la permission entraînât mutation pour faire passer 
le permissionnaire de la catégorie des présents dans 
celle des absents; mais»une récente décision de justice 
a changé cette théorie. Le conseil de révision de 
Paris (1) a décidé que le militaire qui s'absente avec 
une permission écrite de son chef de corps ou de ser- 
vice, même pour une permission de vingt-quatre 
heures, est un permissionnaire dans le sens juridique 
de l'article 57 et les dispositions légales de cet article 
lui sont applicables : 

« Vu l'article 57 du Code militaire, ensemble les 
décrets des 1" mars 1890, portant règlement. sur la 
concession des permissions et des congés, et 29 oc- 
tobre 1892, portant règlement sur le service intérieur 
des troupes d'infanterie, et la note ministérielle du 
27 décembre 1890 relative à la position des sous- 
officiers, caporaux et soldats qui ont obtenu une per- 
mission de vingt-quatre heures ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 57 du Code 
précité, les militaires en congé ou en permission ne 
sont justiciables des conseils de guerre des circons- 
criptions territoriales en temps de paix que pour les 
crimes et délits prévus par le titre 2 du livre IV; 

4c Attendu que le décret du P^ mars 1890 donn^ pou- 



(1) Décision du il décembre 1893. Journal officiel du 5 jan 
\ier 1894. 
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voir aux chefs de corps et de service (art. 18) d'ac- 
corder des permissions ; 

« Attendu que le décret du 20 octobre 1892 définit 
d'une façon claire et précise ce qu'on doit entendre 
par exemptions et permissions; que les articles 293 
et suivants qui traitent des autorisations de s'absen- 
ter d'un pu plusieurs exercices, de découcher, sont 
définies exemptions; que, d'après l'article 296, les au- 
torisations de s'absenter de la garnison sont des per- 
missions, lesquelles ne donnent pas droit à Ja solde 
proprement dite ; attendu que des rapprochements de 
l'article 57 et des décrets précités, il ne peut être fait 
aucune distinction pour la durée de la permission; 

«Que le soldat qui s'absente de son corps ou de son 
détachement en vertu d'une permission de son chef 
de corps ou de service, fùt-elle de 24 heures, est un 
permissionnaire dans le sens légal ; que, dès lors, les 
dispositions des articles 57 et 231, § 2^ du Code mili- 
taire, lui sont applicables ; 

« Qu'on objecterait vainement que l'homme qui a 
obtenu une permission de 24 heures ne fait pas muta- 
tion et est conséquemment présent; attendu, en effet, 
que dans la note ministérielle du 27 décembre 1890, 
relative aux permissionnaires de 24 heures, il est dit 
que si les hommes ne sont pas portés en mutation, 
c'est dans le seul but qu'il y ait concordance entre 
les diverses prestations; 

« Que ces prescriptions purement administratives 
prouvent que la présence est fictive et affirment im- 
plicitement les conséquences de l'article 57 du Code 
militaire. » 
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Ce jugement a été critiqué comme étant basé 
sur de simples décisions ministérielles et comme 
contraire à Particle 56 du Code de justice militaire 
qui soumet aux juridictions militaires tous ceux qui 
sont portés sur les contrôles. Il nous parait, au con- 
traire, qu'il a fait disparaitre, entre les permission- 
naires, une distinction qui n'était pas écrite dans la 
loi. Elle parle seulement de congés et de permissions, 
sans s'expliquer sur leur durée, et s'en remet par 
conséquent à la qualification que les décrets donnent 
aux absences permises; or, l'absence de 24 heures est 
considérée comme telle. 

Un militaire en congé ou en permission et porté sur 
les contrôles comme absent, sera de nouveau consi- 
déré comme présent, dès l'heure précise qui marquera 
l'expiration de sa permission ; car, dès ce moment, il 
est soumis aux ordres de ses chefs et à la discipline 
militaire. En ne rejoignant pas sort corps, il se met en 
état d'absence illégale et l'on sait que, pendant les ab- 
sences illégales, les militaires sont justiciables des 
conseils de guerre. Ce li'est qu'à l'expiration des dé- 
lais de grâce, quand il sera déserteur, qu'il deviendra 
justiciable des tribunaux ordinaires (1). 



(1) Cassation 17 juin 1887, Bull. 228, p. 357. « Attendu que tout 
militaire qui n'est ni en con^^é, ni en permission, ni eh état de dé- 
sertion est en activité de service et réputé présent au corps ; que 
la permission de Raucoulles étant expirée le 17 janvier, à 9 heures 
du soir, il était en service actif à dater de cette heure, soumis aux 
ordres de ses chefs et à la discipline militaire ; que c'est, dans 
cette situation déterminant la compétence, qu'auraient été commis 
les faits retenus contre lui ; que vainement le demandeur pré- 
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Le militaire en permission ou en congés rentre 
dans la vie ordinaire et n'est soumis qu'au droit com- 
mun (1) ; mais la loi militaire ne cesse pas d'être pour 
lui la loi actuelle et vivante; il est tenu de l'observer 
et, s'il l'enfreint, la justice de l'armée le saisit; s'il 
n'enfreint que la loi commune, étant dans la vie civile? 
il sera jugé comme les autres citoyens. 

Les conseils de guerre sont compétents pour juger 
les militaires auxquels l'article 57 est applicable, 
même lorsque les faits qui leur sont imputés sont à 
la fois réprimés par les lois ordinaires et par les lois 
militaires. Quoique ces militaires soient dans la vie 
civile, leur qualité les tient sous Fempire de la loi mi- 
litaire pour toutes celles de ses dispositions qui peu- 
vent les concerner. Dans le concours de la loi ordi- 
naire et de la loi militaire, c'est cette dernière qui 
prévaudra et ce sont les juges militaires qui appli- 
queront les dispositions pénales (2). Ainsi, par exem- 



tend que la préméditation retenue à sa charge, comme circonstance 
aggravante du meurtre, est antérieure à Texpiration do sa permis- 
sion puisque, dès 6 heures du soir, le 17 janvier, il s'est caché 
■ dans la maison de sa victime pour attendre qu'elle fût endormie 
et que son crime lui devint plus facile à commettre ; 

« Que la préméditation lie prend un caractère criminel qu'au 
moment où s'accomplit le fait dont elle est l'aggravation ,• qu'elle 
se confond avec lui et doit être ramenée pour l'appréciation de 
son existence à l'instant où le fait a été consommé. » 

(1) Les militaires du génie mis à la disposition des compagnies 
de chemins de fer sont considérés comme étant en congé pendant 
le temps qu'ils passent dans ces compagnies. (Loi du 13 mars 1875, 
art. 25.) 

(2) Journal de droit criminel, cour de Douai, 9 août 1858. 
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pie, quoique le vol sqit puni par les lois ordinaires, le 
militaire^ en congé ou en permission, qui commetun 
des vols réprimés par Tarticle 248 du Code de justice 
militaire, est passible des peines que cet article pro- 
nonce et doit être jugé {»ar le conseil de guerre (1). 
Cet article organise, en eflfet, tout un système de 
vols purement militaires et pour être logique jusqu'au 
bout, il fallait en laisser la connaissance aux juges 
de l'armée. 

La cour de cassation a décidé que le conseil de 
guerre est seul compétent, à l'exclusion de la juridic- 
tion civile, pour connaître du délit de rébellion com- 
mis par des militaires, même en congé, envers les 
agents de l'autorité, aussi bien lorsque la rébellion a 
eu lieu contre des agents de l'autorité civile *(des 
agents de police par exemple), que lorsqu'elle a été 
commise envers des agents de l'autorité militaire; 
car, dit la cour, l'article 225 se sert d'expressions gé- 
nérales qui placent sur le même rang la rébellion 
contre la force armée et la rébellion contre les 
agents de l'autorité, sans restreindre le sens de 
ces derniers mots (2). Cette décision nous parait' 
critiquable ; car^ si l'article 225 se sert, il est vrai, 
d'expressions générales, il ne s'ensuit pas néces- 
sairement qu'il faille mettre sur le même pied la 
rébellion contre l'autorité militaire et la rébellion 
contre l'autorité civile. Il ne faut pas perdre de vue 
que l'article 225 se trouve dans un chapitre ne par- 



(1) Cassation, 6 février 1858, Sir., 58, I, 566. 

(2) Cassation, 7 décembre 1860, Sir., 61, I, 478. 
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lant que d'infractions militaires. Si l'on avait voulu 
y comprendre l'autorité civile, on s'en serait expli- 
qué. L'interprétation de la cour de cassation étend des 
pénalités à des faits ne rentrant pas dans cet article 
de loi et réprimés par le Code pénal ordinaire. 

Pour que le militaire, en congé ou en permission^ 
cesse d'être soumis au devoir militaire, il faut qu'il 
fasse usage de son titre. Si donc, après avoir l'obtenu, 
il reste encore à la caserne et continue d'y vivre mili- 
tairement, la compétence du conseil de guerre ne ces- 
sera pas pour les infractions qu'il commettra dans 
cette situation, que ce soient des infractions à la loi 
militaire ou à la loi civile (1). 

Les militaires, en congé ou en permission, ou qui 
sans- exercer leur emploi reçoivent un traitement et 
restent à la disposition du gouvernement. Sont sous- 
traits, pour la répression des contraventions de police, 
à l'action de l'autorité militaire et sont soumis à la 
juridiction de droit commun (2). 

L^officier ou l'assimilé qui a donné sa démission ne 
cesse d'être justiciable des tribunaux militaires que 
lorsque l'acceptation de cette démission lui a été no- 
tifiée et que par suite il cesse d'appartenir à l'armée. 

Tels sont les cas, sauf les modifications que nous 
verrons plus loin, dans lesquels les personnes appar- 
tenant à l'armée sont justiciables des tribunaux mi- 
litaires. Mais est-ce au temps du délit ou au temps 
du jugement qu'il faut se placer, pour déterminer la 



(1) Cassation, 17 juin 1854. BulL, 197, p. 323. 

(2) Circulaire du garde des sceaux, 10 août 1858. 
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compétence respective des juges ordinaires ou des 
conseils de guerre et, dans le cas où ces derniers 
sont compétents, quel est le conseil qui doit juger? 



IV. -*- Faut-il se 2dlacer au temps du délit ou au 
temps du jugemenl pour déterminer la compé- 
tence ? 

Faut-il considérer la qualité de l'agent coupable au 
moment de l'infraction ou bien celle qu'il a acquise 
au moment du jugement. 

D'après le droit commun, c'est par la qualité de 
l'agent, au moment de la perpétration du fait qui 
motive la poursuite que se détermine la compétence, 
quand même l'agent aurait perdu cette qualité et en 
aurait acquis ultérieurement une autre. Ainsi, par 
exemple, on sait que les magistrats prévenus de délits 
jouissent du privilège d'être jugés par la Cour 
d'appel. Supposons qu'un magistrat se rende cou- 
pable d'nn délit, qui n'est découvert qu'après sa dé- 
mission; il sera jugé comme s'il était magistrat au 
moment de la découverte du délit. Si, au contraire, 
étant simple citoyen, il s'était rendu coupable d'un 
délit, qui n'a été découvert qu'après son entrée dans la 
magistrature, il sera jugé comme s'il n'était pas ma- 
gistrat, c'est-à-dire par le tribunal correctionnel (1). 
Par application du même principe, le conseil de 
guerre sera incompétent pour connaître d'un délit 



(1) Cass., 14 juin 1877; Sir., 78, I, 235. 
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qu'un militaire a commis avant^ d'appartenir à l'ar- 
mée, quoiqu'il y soit incorporé et soumis au devoir 
militaire au moment de la poursuite. La loi « exige 
cette circonstance caractéristique, que les délits aient 
été commis pendant qu'ils se trouvaient en activité 
de service ou portés présents sur les contrôles de 
l'armée, ou détachés pour un service spécial (1) ». 
Les mêmes règles sont applicables pour le crime 
ou le délit commis par le militaire pendant qu'il était 
sous les drapeaux et découvert alors qu'il est en 
congé ou libéré. La poursuite sera portée devant le 
conseil de guerre, quoiqu'il s'agisse d'un délit com- 
mun et que l'inculpé ne fasse plus partie de l'armée. 



V. — Compétence territoriale des conseils de guerre. 

La compétence des conseils de guerre est déter- 
minée par la qualité du prévenu au moment de l'in- 
fraction ; mais, parmi les nombreux conseils de 
guerre siégeant en France, lequel sera saisi de la 
poursuite? Outre la compétence ratione ijersonce^ il y 
a encore à fixer la compétence ratio?ie loci. 

La loi a délimité pour chaque conseil un territoire 
sur lequel il exerce sa juridiction et indiqué les faits 
qui doivent déterminer le conseil devant lequel 
chaque affaire doit être portée. 

« Le prévenu est traduit soit devant le conseil de 
guerre dans le ressort duquel le crime a été commis, 

(1) Code Tripier, p. 154, no 596. 
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soit devant celui dans le ressort duquel il a été ar- 
rêté, soit devant celui de la garnison de son corps ou 
de son détachement » (art. 61). 

Celui dé ces trois conseils qui est saisi le premier 
par Tordre de jugement doit retenir la connaissance 
de l'affaire portée devant lui. Tout conseil autre que 
ceux qu'indique la loi^ devrait se déclarer incompé- 
tent même d'office. La compétence territoriale des 
tribunaux de répression intéresse autant l'ordre pu- 
blic que celle qui est basée sur la nature des faits 
dont ils peuvent connaître et sur là qualité des per- 
sonnes qui sont leurs justiciables. Le consentement 
de l'accusé n^ pourrait couvrir l'incompétence. L'ar- 
ticle 61 est rédigé en termes si précis, qu'il arrivera 
bien rarement que l'accusé ne soit pas jugé par le 
conseil de guerre compétent. 

En pratique, on accorde généralement compétence 
au conseil de guerre dont dépend le lieu de garnison 
de l'inculpé, parce que c'est devant lui que l'on 
pourra réunir le plus facilement les preuves de l'in- 
fraction, les témoins chargés de déposer sur les faits 
qui la constituent et les circonstances dans lesquelles 
elle s'est produite. 

Pour juger l'insoumis, un seul conseil de guerre est 
compétent: celui de la région de corps d'armée dans la- 
quelle il est arrêté (1). On ne pouvait songer à accor- 
der compétence au conseil de guerre du lieu où cette 
infraction a été commise « parce que le délit d'insou- 
mission aux lois du recrutement de l'armée étant 



(1) Loi du 15 juillet 1889, art. 73. 
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un délit continu, il eut été difficile, pouf ne pas dire 
impossible, de préciser le lieu où ce délit aurait été 
> réellement commis (I). » 11 est inutile d'accorder 
compétence au conseil de guerre dont dépend la gar- 
nison du corps dont Tinsoumis devait faire partie ; 
ce n'est pas au régiment que l'insoumis devait rejoinr 
dre qu'on trouvera les preuves du délit. 

Le conseil de guerre dans la région de corps d'ar- 
mée duquel il est arrêté^ paraissait donc tout indiqué. 



§n 



Compétence des conseils de guerre aux armées et 
dans les circonsciiptions tenitoriales en état de 
guerre. 



Lorsque l'état de guerre est déclaré, que l'armée 
est en campagne sur le territoire ennemi ou sur le 
territoire français, en prjésence de l'ennemi, il est 
nécessaire que les principes du droit commun fléchis- 
sent devant l'intérêt du. salut de tous; « une armée 
en campagne, placée sous le feu de l'ennemi et 
exposée à des dangers de toutes sortes, exige, pour 
sa sûreté,, les précautions les plus énergiques et les 
plus minutieuses. Les principes du droit commun 
doivent fléchir devant une situation aussi éminem- 



(1) Discours de M. Podenas, 8 novembre 1831. Moniteur du 
9 noveBûbre 1832. 
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ment exceptionnelle ; le succès d'un plan de campa- 
gne, le salut du pays, qui souvent en dépend, domi- 
nent toutes les autres considérations : inter arma 
silent leges, IL est donc indispensable que tous ceux 
qui se trouventavec l'armée ou sur le théâtre de ses 
opérations soient soumis au même régime et aux 
mêmes obligations! De là, la nécessité de rendre 
justiciables des conseils de guerre, non seulement 
les militaires et leurs assimilés, mais encore ceux 
qui sont attachés à l'armée à un titre quelconque, 
que ce titre dérive d'un ordre pu d'une permission, tels 
que les employés des services financiers, les inter- 
prètes, les secrétaires ou commis, les vivandiers, 
cantiniers, marchands, domestiques, tous ceux enfin 
qui, sous quelque dénomination que ce soit, sont à la 
suite de l'armée ou sont compris dans les services 
administratifs et autres qui en dépendent; cela est 
conforme à la législation la plus ancienne (1). » 
M. Langlais complétait ainsi cette pensée : « Il faut 
que la justice militaire s'accroisse des facultés que la 
justice ordinaire se trouve impuissante à exercer ; car 
l'armée emporte tout avec elle ; c'est' comme un état 
qui voyage. » 

C'est à la suite de ces considérations que fut adopté 
l'article 62 modifié par la loi de 1875. 

Sont justiciables de conseils de guerre aux armées 
pour tous crimes ou délits ; 

P Les justiciables des conseils de guerre dans les 
circonscriptions territoriales en état de paix ; 

2o Les individus employés, à quelque titre que ce 

(i) Exposé des motifs du général Allard. 
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soit, dans les é^ats-majors et dans les administrations 
et services qui dépendent de l'armée ; 

3<» Les vivandiers et vivandières, cantiniers et can- 
tinières^ les blanchisseurs^ les marchands, les do- 
mestiques et autres individus à la suite de l'armée en 
vertu de permissions (1). 

L'article 63 étend, si l'armée est sur le territoire 
ennemi, la juridiction des conseils de guerre aux in- 
dividus prévenus^ soit comme auteur, soit comme com- 
plices, d'un des crimes ou délits prévus parles articles 
204 à 266 du Code de justice militaire, qu'ils soient ou 
non militaires. L^ cour de cassaiion décide que ce 
texte par ces mots « au cas où l'armée est sur le ter- 
ritoire ennemi », a entendu désigner le territoire 
étranger occupé par les armées françaises, même à 
la suite de. la guerre pour la protection des intérêts 
publics que nécessitent cette occupation. Cette solu- 
tion est équitable, car tant que les armées n'ont pas 
quitté le théâtre de la guerre^ soit pour se battre, 
soit pour occuper le pays et achever la conquête, c'est 
que la guerre n'est pas terminée, l'occupation d'un 
pays n'est qu'une forme nouvelle de la guerre, c'est 
toujours l'emploi de la force militaire, et cette der- 
nière ne peut, alors qu'on ne se bat pas, s'exercer 
sans la justice; comme si par exemple on occupe le 
pays en vertu d'un traité (2). Pour que les complices 



(d) Ces pièces doivent être visées par le grand prévôt ou un de 
ses prévôts, article 225 du décret du 26 octobre 1883 sur le service 
des armées en campagne. 

(2) Gass., arrêts du 19 janvier 1865, Sir., 65,1, 53; 23 juin 1865, 
Sir., 65, I, 428,- 28 décembre 1865, Sir., 66, I, 84. 
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ennemis soient justiciables des conseils de guerre, 
les crimes ou délits dont ils se sont rendus coupables 
doivent être prévus par le Code militaire ; ils doivent 
de plus ne pas appartenir à l'armée alliée. 

Sont également justiciables des conseils de guerre, 
lorsque Tarmée se trouve sur le territoire français, 
en présence de l'ennemi pour tous les crimes et délits 
commis dans l'arrondissement de cette armée (1) : 

P Les étrangers prévenus des crimes et délits 
prévus par les articles 204 à 236 du Code de justice 
militaire ; 

2^ Tous individus prévenus, comme auteurs ou 
complices, des crimes prévus par les articles 204 à 208 
et 249 à 254 du Code de justice militaire (art. G4) : tra- 
hison, espionnage, embauchage, vol et violences 
commises sur un blessé; pillage, destruction et dévas- 
tation d'édifices. « De tels crimes sont de véritables 
attentats contre la nation ; ils révoltent la conscience 
et la raison, et il est juste que les coupables reçoivent 
un châtiment prompt et exemplaire au milieu même 
de cette armée qu'ils ont outragée et dont ils ont trahi 
les généreux efTorts. Cette règle est proclamée par les 
lois du 12 mai 1793 et .21 brumaire an V, et elle 



(1) (c L'arrondissement d'une armée comprend tout le territoire 
dans lequel s'étend le commandement militaire du général qui la 
commande en chef (Loi du 3 floréal an II, art. 3), mais encore les 
contonnements divers, les bivouacs, les flancs, les derrières de 
l'armée, ses magasins de toute espèce, ses réserves et tout le ser- 
vice nécessaire pour les garder, mais aussi* le terrain qui environne 
les opérations de l'armée, aussi loin que la sûreté exigera que ses 
opérations soient sauvegardées. » Foucher, ouvrage cité, 
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n'existerait pas déjà qu'il faudrait s'empresser de 
l'établir pour l'honneur des nations civilisées (1). > 

Les crimes commis par les habitants d'un pays 
étranger, occupé par les armées françaises, et por- 
tant atteinte à la vie de ceux qui composent le corps 
d'occupation, sont, en l'absence, sur le territoire 
étranger, de tout autre tribunal de répression régu- 
lièrement organisé, de la compétence des conseils de 
guerre français, alors même que l'accusé ne serait ni 
militaire ni assimilé aux militaires et qu'il s'agirait 
d'un crime non prévu par le Code de justice mili- 
taire (2). 

Il résulte de ce que nous venons de dire que la 
compétence des conseils de guerre aux armées n'est 
pas fixe comme celle des conseils de guerre perma- 
nents. Pour ces derniers, nous savons, en effet, que 
l'on s'attache exclusivement à la qualité de militaire 
de l'agent coupable au moment de l'infraction. En 
temps de guerre, au contraire, la compétence varie 
suivant la nature de la personne et de l'infraction, 
d'après les situations dans lesquelles se trouve 
l'armée. 

Elle varie enfl.n suivant la qualité des accusés et le 
siège des conseils de guerre. Les accusés sont, jus- 
qu'au grade de capitaine, traduits devant le conseil 
de guerre de la division ou du détachement dont ils 
font partie; jusqu'au grade de colonel, devant le con- 
seil de guerre du quartier général de leur corps 



(1) Exposé des motifs du général Allard. 
(2; Cassation, 24 août 1865. Sirey, 65, I, 466. 
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d'armée ; mais s'il n'en a pas été établi , ils sont 
traduits devant le conseil de guerre du quartier gêné- ' 
rai de l'armée. Ce dernier juge aussi les militaires 
et les individus attachés au quartier général de l'ar- 
mée et ceux qui ne font partie d'aucune des divisions 
ou d'aucun des corps d'armée. Le conseil de guerre 
établi au quartier général de l'armée juge enfin les 
officiers gér^éraux et les assimilés ^-<ie grade; mais 
comme il y. a là un l'ait d'une gravité exceptionnelle, 
la loi laisse au général en chef, s^il le juge nécessaire, 
la latitude de mettre l'accusé à la disposition du mi^ 
nistre de la guerre. Ce dernier, dans sa haute sagesse, 
doit apprécier les charges qui pèsent sur le pré- 
venu et s'il les juge suffisantes, l'officier général 
est traduit devant le conseil de guerre de l'une des 
circonscriptions territoriales les plus rapprochées. 

Enfin, le justiciable des conseils de guerre aux 
armées qui n'est ni militaire ni assimilé aux mili- 
taires, est traduit devant Tun des conseils de guerre 
de l'armée les plus voisins du lieu dans lequel l'infrac- 
tion a été commise, ou du lieu dans lequel il a été 
arrêté (1). 

Si l'armée opère à l'étranger conjointement avec 
une armée alliée, chaque armée conserve sa juric- 
diction et les délinquants appartenant à l'armée 
alliée doivent lui être remis, même en cas de compli- 
cité ou de connexité; on n'a pas ici les mêmes raisons 
qu'en temps de paix pour déférer au même tribunal 
les individus accusés d'un même fait. La diversité des 



(i) Articles 65, 66, 67, 68 du Gode de justice militaire. 

8- 
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jugements ne sera pas contraire à la justice puis- 
qu'ils seront rendus par les tribunaux de deux na-, 
tiens difTérentes. La partie du territoire français occupé 
par Tarmée alliée est fictivement réputée pays étran- 
ger ; car là où une armée a son drapeau, là est sa 
patrie (1). 



§3. 



Compèteace des conseils de guerre dans les com- 
munes et départements en état de siège et dans 
les places de guerre assiégées ou investies. 



Dans les communes et départements en état de 
siège et dans les places de guerre assiégées ou inves- 
ties, la* loi soumet à la justice militaire: tous les indi- 
vidus justiciables des conseils de guerre aux armées, 
tous les individus, mêmeétrangers, prévenus, comme 
auteurs ou comme complices, des infractions répri- 
mées par le titre II, livre IV, du code de justice mili- 
taire. 

L'état de siège peut se produire de deux manières 
difTérentes : il peut être déclaré conformément à la 
loi ou provenir du fait de l'ennemi. Dans les deux 
cas, il est destiné à prévenir les mêmes dangers, à 
assurer les mêmes moyens de protection et de dé- 
fense, d'autant plus que, si la déclaration d'état de 

(1) Instruction ministérielle, 25 octobre 1887. 
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siège n'est pas faite, c'est que rennemi a assiégé 
plus tôt qu'on ne le pensait. On ne voit donc pas 
pourquoi les mêmes règles^ne seraient pas applicables. 
Au cas d'investissement, la même solution s'impose. 

Le code militaire prévoit de plus l'application de 
la loi du 9 août 1849, modifiée par celle du 3 avril 1878. 
Cette loi fait passer dans les mains de l'autorité mili- 
taire tous les pouvoirs de Tautorité civile et permet 
de saisir les tribunaux militaires de la connaissance 
des crimes et des délits contre la sûreté de la Répu- 
blique^ contre la constitution, contre l'ordre et la 
paix publique;^ quelle que soit la qualité des auteurs 
principaux et des complices. 

Lorsque dans l'intervalle écouléMepuis l'infraction 
et avant le jugement, l'état de siège a été déclaré, 
à quel tribuiial doit être déférée l'infraction ? Est-ce 
au conseil de guerre ou au tribunal existant au mo- 
moment où elle a été commise ? Une première opinion 
se prononce pour la juridiction de droit commun. 
Une deuxième soutient, au contraire, que les modi- 
fications apportées à la compétence rétroagissent 
toujours et que les tribunaux nouvellement établis 
sont compétents, non seulement pour juger lés crimes 
à commettre, mais encore pour les crimes antérieure- 
ment commis, parce que les changements de juridic- 
tion touchent à l'ordre public (1). Cette solution, qui 
triomphe en jurisprudence, est dangereuse ; car elle 
prive le prévenu des voies de recours auxquelles il 
avait droit au moment de l'infraction. 



(1) Gass..25 août 1871, Bull. 99, p. 179. 



Digitized by CjOOQ IC 



— 116 — 

Lorsque la loi ne détermine pas les infractions ren- 
trant dans la compétence d'une juridiction, on est fa- 
talement amené à tomber dans l'arbitraire. C'est la 
jurisprudence seule qui la fixe et elle peut trop faci- 
lement varier, suivant les circonstances ou les per- 
sonnes. Ainsi, si la Cour de cassation a décidé, avec 
juste raison, que Tintelligence avec l'ennemi, l'im- 
mixtion dans les fonctions publiques, l'excitation à 
s'armer contre l'autorité gouvernementale, le fait 
d'avoir porté des armes apparentes dans un mouve- 
ment insurrectionnel, l'assassinat, l'incendie, la dis- 
tribution d'armes aux rebelles sont de nature à trou- 
bler l'ordre et la paix publique (1), elle nous paraît 
avoir exagéré en faisant rentrer dans cette catégorie 
les crimes que le rapporteur déclare se rattacher (art. 
108^ Cod. j. m.) à des faits qui ont troublé Tordre et la 
paix publique ou que les questions posées par le pré- 
sident du conseil de guerre présentent comme con- 
nexes à des faits insurrectionnels (2). 

La compétence des tribunaux militaires peut, 
d'après cette jurisprudence, dépendre d'une erreur ou 
d'une négligence du rapporteur ou du président; dès 
lors, on ne saurait trop pendant la période troublée 
que suppose l'état de siège préciser les limites des 
juridictions répressives, surtout si l'on songe aux pé- 



(1) Gass. 19 janvier 1871, Bull. 115, p. 204 ; IG nov. 1871, 
Bull. 152, p. 257 ; 14 sept. 1871, Bull. 113, p. 202 ; 10 mai 1872, 
Bull. 108, p. 176 ; 10 mai 1872, Bull. 109, p. 177. 

(2) Gass. 14 nov. 1872, Bull. 271, p. 464 ; 28 nov. 1872, Bull 
291, p. 497. 
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nalitès rigoureuses qu'elles ne manquent jamais d'ap- 
pliquer à raison des circonstances. 

On admet qu'après la levée de l'état de siège, la 
compétence des conseils de guerre se continue pour 
les faits commis pendant sa durée. Il est jijste, dit-on, 
que les mêmes faits soient appréciés par les mêmes 
juges. Cette règle nous paraît contraire à celle adop- 
tée plus haut, qui veut que les prévenus soient tra- 
duits devant les tribunaux existants au moment de la 
poursuite. Ell-es sont cependant toutes deux consa- 
crées par la jurisprudence. Pour être logique, on n'au- 
rait dû admettre la compétence du conseil de guerre 
que pendant la durée de l'état de siège, ou pour les 
infractions commises pendant l'état de siège, à quel- 
que moment que Ton en dévouvrît les auteurs. 

Il nous reste enfin à examiner les rapports que l'état 
de siège établit entre les juges ordinaires et les juges 
militaires. Il est de principe que la juridiction extraor- 
dinaire des conseils de guerre est facultative et non 
nécessaire, et que, par conséquent, jusqu'à l'ordre 
d'informer émané de l'autorité militaire, les juges 
ordinaires doivent continuer d'exercer leurs fonctions 
habituelles. Il suit de là : T' que l'autorité militaire a 
la faculté de se dessaisir soit par une mesure générale 
pour toutes les affaires de même nature, soit isolé- 
ment pour une affaire déterminée ; S® que le général 
ne peut être privé du droit de révoquer par le fait 
d'un de ses subordonnés qui a provoqué la poursuite 
devant les juges ordinaires; 3"" qu'il peut exercer ce 
droit en tout état de cause et tant que la prévention 
n'a pas été jugée; qu'il peut l'exercer, même après 
qu'un arrêt de la chambre d'accusation a renvoyé le 
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prévenu devant la Cour d'assises. Les motifs de ces 
solutions sont « qu'à la différence des cas ordinaires 
où la base de la compétence repose uniquement sur 
les prescriptions de la loi et sur les circonstances du 
fait incriminé, et où les juges saisis sont toujours en 
situation d'apprécier ces éléments et de conserver ou 
de renvoyer devant uu autre tribunal, suivant l'état 
des faits^ le procès dont ils s'occupent^ l'incompétence 
des tribunaux ordinaires sous l'état de siège, en ce 
qui concerne l'application de l'article 8* aux simples 
citoyens, dépend exclusivement de la volonté de l'au- 
torité militaire; de telle sorte qu'il n'appartient ni 
aux prévenus, ni au ministère public de demander, 
ni à la Cour d'ordonner, le renvoi devant les conseils 
de guerre, tant que l'autorité militaire ne l'a pas ré- 
clamé par une mesure soit générale, soit spéciale (1) ». 



(1) Faustin Hélie. Traité de V instruction criminelle , t. V, p. 636, 
Gass. 15 mars 1851, Bull, m" 100. 
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IV 



Exceptions apportées à la compétence des conseils 
de guérie en cas de complicité, de connexite, et de 
certains délits spéciaux. 



,1. — Complicité, 
IL — Connexite. 
III. — Délits spéciaux. 



I. — COMPLICITÉ 



Les personnes punissables pour crimes ou pour dé- 
lits sont non seulement celles qui ont directement 
commis ces crimes ou délits^ mais encore celles qui s'en 
sont rendues complices. On entend par complices 
tous ceux qui, sciemment et volontairement^ ont 
coopéré à une infraction, sans cependant en être les 
auteurs. Lorsque parmi les inculpés d'un même fait, 
aucun n'appartient à l'armée, pas de difficulté ; pas 
de difficulté non plus lorsque tous les inculpés sont 
militaires. Dans le premier cas, on poursuivra de- 
vant les tribunaux ordinaires ; dans le second, au 
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contraire, c'est le conseil de guerre qui sera saisi. 
Mais il peut arriver que, parmi les inculpés d'un 
même fait, les uns soient justiciables des tribunaux 
de droit commun, les autres des coiiseils de guerre. 
L'intérêt d'une justice simple et prompte^ en même 
temps que sûre, commande de comprendre dans une 
même poursuite tous les auteurs ou complices d'un 
même fait; car il est bon,' pour une saine application 
de la loi, que la même faute soit appréciée par les 
mêmes juges. « Divisez la procédure, instruisez-la en 
divers tribunaux, isolez les accusés, le débat n'a plus 
d'intérêt; les incertitudes se multiplient, les lumières 
s'affaiblissent et la vérité reste obscurcie (1) ». 

Il pourrait de plus se produire entre les divers 
jugements émanés dé tribunaux différents une con- 
tradiction contraire à la dignité de la justice ou, en 
cas de déclaration de culpabilité, par toutes les juri- 
dictions, une disproportion entre les peines pro- 
noncées. 

Le principe de l'unité des poursuites devant une 
même juridiction étant admis, faudra-t-il renvoyer 
tous les accusés devant le conseil de guerre ou de- 
vant les tribunaux ordinaires? La loi du 22 messidor 
an IV avait, dans son article 2, établi la règle sui- 
vante : « Si parmi deux ou plusieurs prévenus du même 
délit, il y a un ou plusieurs militaires et un ou plu- 
sieurs individus non militaires, la connaissance en ap- 
partient aux juges ordinaires. » Le Code de 1857 a 
dans son article 76, édicté une règle analogue : 



(1) Merlin, Répertoire^ mot : Connexité. 
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« Lorsque la poursuite d'un crime, d'un délit ou d'une 
contravention comprend des individus non justicia- 
bles des tribunaux militaires et des militaires ou 
autres individus justiciables de ces tribunaux, tous 
les prévenus indistinctement sont traduits devant les 
tribunaux ordinaires^ sauf les cas exceptés par l'ar- 
ticle suivant ou par toute autre disposition expresse 
de la loi. » 

La règle édictée par l'article 76 est fort sage. Les 
tribunaux militaires sont dans notre droit des tribu- 
naux d'exception : enlever aux juges ordinaires la 
connaissance des infractions commises par les sim- 
ples citoyens pour la donner aux juges militaires, 
c'eût été violer les règles de la justice. Dans les temps 
de trouble, de guerre, l'action de l'autorité militaire 
peut, jusqu'à un certain point, se comprendre vis-à- 
vis des citoyens ; elle n'a plus sa raison d'être dans les 
circonstances ordinaires, d'autant plus que, s'il s'agit 
par exemple d'un simple délitou d'une contravention, 
on pourrait enlever au non militaire la garantie de 
l'examen des charges qui pèsent sur lui par deux de- 
grés de juridiction (1). 

Il peut arriver cependant, dans certains cas, que, 
soit à la suite d'une erreur, soit à raison de la décou- 
verte tardive de la complicité d'une personne n'ap- 
partenant pas à l'armée, le militaire soit traduit de- 



(1) Le 8 juin 1895, la commission de l'armée a adopté un projet 
aux termes duquel, pour les crimes de trahison et d'espionnage, la 
juridiction compétente sera le conseil de guerre, que le coupable 
soit ou non militaire. 
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vant le conseil de guerre et condamné. Lorsque le ju- 
gement a acquis l'autorité de la chose jugée, les tri- 
bunaux de droit commun peuvent-ils évoquer à nou- 
veau Taffaire et condamner le militaire une seconde 
fois, en même temps que ses complices civils? Sans 
nul doute les tribunaux, dès que le jugement a acquis 
Tautorité de la chose jugée^ ne peuvent plus évoquer 
l'affaire et prononcer une nouvelle condamnation, 
sans violer la règle 72on bis in idem, d'autant plus que 
le mal jugé aussi bien que ce qui est incompétem- 
ment jugé acquiert, à défaut de recours, l'autorité de 
la chose jugée qui est une cause d'extinction de l'ac- 
tion publique (1). 

Que si après la condamnation des non militaires 
par 'les tribunaux ordinaires, on découvre la compli- 
cité d'une personne appartenant à l'armée, la ques- 
tion se pose alors de savoir devant quelle juridiction 
on devra la traduire. Pour les uns, le conseil de guerre 
est seul compétent; car* dit-on, les raisons édictées 
par l'article 76 du Code militaire n'existent plus, le 
prévenu militaire se trouvant seul (2), puisque les au- 
tres sont hors de cause, le jugement qui les condamne 
ayant acquis l'autorité de la chose jugée. Pour nousj 
au contraire, nous estimons que le militaire devrait 
être déféré à la juridiction qui a jugé ses complices, 
les raisons qui ont fait admettre l'unité de poursuite 
existant toujours. Lorsque les militaires ont été les 



(1) Cass. 15 juillet 1882,Sirey, 84, 1, 249. Rouen, 18 avril, 1878 
Sirey, 4880, 2, 248. 

(2) Cass. 30 novembre 4893, Dalloz, 94, 4, 253. 
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premiers condamnés par le conseil de guerre, on est 
forcément obligé de diviser les poursuites, les non mi- 
litaires ne pouvant être traduits que devant les tribu- 
naux ordinaires; la situation, dans notre cas, n'est 
plus la même; les tribunaux de droit commun ont 
une compétence qui leur permet de juger tous les 
individus. 

La règle relative à l'indivisibilité des poursuites 
s'applique, qu'il s'agisse d'un fait incriminé et puni 
par les lois ordinaires ou par les lois militaires, au- 
quel participe un individu qui n'appartient pas à 
l'armée et n'est pas j asticiable de ses tribunaux ; dans 
ce dernier cas, les juridictions de droit commun ap- 
pliquent aux militaires les peines portées par la loi 
militaire et aux simples citoyens les lois ordinaires. 

Nous devons signaler deux infractions, la corrup- 
tion de fonctionnaire et le délit de vente ou de 
mise en gage d'effets d'équipement, pour lesquelles la 
jurisprudence n'admet pas de complicité et considère 
la participation de chaque individu comme une infrac- 
tion séparée. Dans le cas de corruption, il existerait 
deux fautes distinctes commises, l'une par le corrup- 
teur, l'autre par le fonctionnaire corrompu ; le noii 
militaire n'attirera pas le militaire devant les juges 
ordinaires ; car on ne peut les considérer comme com" 
plices l'un de l'autre (1). Dans celui de vente ou de 
mise en gage d'effets d'équipements, il y aurait un 
délit distinct de celui commis par l'individu non mili- 
taire qui achète ou reçoit en gage ces objets. Ce der- 



(J) Cass. 16 nov. 1844, Sirey, 45, 1, 399, 
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nier délit doit être déféré séparément à la juridiction 
correctionnelle sans que le non militaire attire le 
militaire devant cette juridiction. La Cour de cassa- 
tion donne de sa décision les motifs suivants : « Si les 
articles 76 et suivants consacrent le principe du droit 
commun que les auteurs et complices d'un même crime 
ou délit doivent tous être traduits devant la même juri- 
diction répressive, avec cette conséquence que le pré- 
venu non justiciable des conseils de guerre entraîne ses 
copré venus militaires devant la justice ordinaire lors- 
qu'il n'en a pas été disposé autrement par la loi pour 
des cas spéciaux, l'article 247, expliqué et interprété 
par les éléments de son élaboration législative, établit 
implicitement une exception de ce genre de laquelle 

il résulte que le fait de vente ou de mise en gage 

par un militaire de ses effets d'armement, d'équipe- 
ments ou autre et le fait du non militaire qui achète 
ou reçoit en garde ces objets, constituent deux délits 
distincts dont chacun doit être poursuivi séparément 
devant ses juges naturels celui du militaire vendeur 
devant le conseil de guerre et celui de l'acheteur^non 
militaire devant le tribunal de police correction- 
nelle (1). Cette solution est basée sur les travaux pré- 
paratoires de la loi qui elle-même n'a fait qu'adopter 
et consacrer la jurisprudence antérieure de la cour 
suprême (2). On s'explique difficilement la différence. 



(1) Cass., 11 avril 1867. Sir., 67, I, 362, 8 avril 1869, S. 70, I, 
231, 25 octobre 90, Bull, n^ 207, p. 232. 

(2) Cass., 25 juillet 1823. Bull., 103, p. 307; 2 septembre 1836; 
Bull , 292. 
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établie entre les divers vols qu'elle punit dans 
l'article 248. En effet, s'il s'agit du recel d'objets 
volés par un individu appartenant à l'armée au pré- 
judice d'un militaire, le complice civil attire son co- 
accusé devant les tribunaux de droit commun (1). 

L'extension de l'action de la justice ordinaire aux 
justiciables des conseils n'a été admise qu'à raison 
des nécessités de l'unité de la poursuite; donc, toutes 
les fois que cette unité des poursuites ne s'imposera 
plus, la compétence cessera. 

Nous allons examiner les diverses situations aux- 
quelles donne lieu Tapplication des règles sur la com- 
complicité : l^ d'abord devant les juridictions d'ins- 
truction, soit de droit commun soit militaire ; 2"" de- 
vant les conseils de guerre ; S'' devant les juridictions 
de droit commun. — a) 'j ribunal de simple police; 
b) tribunal de police correctionnelle ; c) la cour d'as- 
sise ; enfin dans un appendice la complicité des mili- 
taires et marins. 



yo Juridictio7is d'^ instruction. 



Si une information est faite par le juge ordinaire, 
à raison d'un crime imputé à des individus dont l'un 
est militaire et qu'elle produise des preuves contre le 
militaire seulement, le juge devra se déclarer incom- 
pétent et le renvoyer devant le général commandant 



(1) Cass., 25 octobre 1893. Bull, p. 323. 
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le corps d'armée. Mais si le juge d'instruction ne dé- 
couvrait des preuves contre aucun des inculpés, il 
devrait rendre, en faveur de tous sans exception, une 
ordonnance de non-lieu, car rien ne s'oppose à l'exer- 
cice de la juridiction que la loi lui donne pour l'ap- 
préciation des preuves recueillies contre les inculpés 
et pour statuer sur la mise en liberté ou en prévention. 

Le rapporteur d^un conseil de guerre, saisi d'une 
affaire, peut, au cours de l'instruction, acquérir con- 
tre un individu qui n'est pas militaire des preuves de 
complicité; il doit alors rédiger un rapport qui les 
signale et dans lequel il émet son avis sur le renvoi. 
Ce rapport est adressé par le commissaire du gou- 
vernement, avec ses conclusions, au général qui ren- 
voie l'affaire au procureur de la République pour que 
ce magistrat poursuive s'il y a lieu. Les inculpés mi- 
litaires sont mis à sa disposition, sans qu'il soit né- 
cessaire de délivrer de nouveaux mandats, ceux don- 
nés par le rapporteur conservant leur entier effet. 

Dans le cas où, au lieu du juge d'instruction, il s'a- 
git de la chambre des mises en accusation, on appli- 
que les mêmes règles. 



2° Conseils de guerre. 

Le conseil de guerre n'est investi que d'une juridic- 
tion limitée et comme il est juge de sa compétence, 
il doit se dessaisir s'il découvre que le militaire tra- 
duit devant lui a des complices qui ne sont pas ses 
justiciables; en effet, la décision du général qui pro- 
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nonce la mise en jugement est simplement iniiicative 
dé juridiction. (108 et 109.) 

L'accusé et le lûinistère public pourraient ne pas 
demander le renvoi ; mais le conseil de guerre de- 
vrait quand même le prononcer d'office, car la com- 
péteùce est de droit étroit en matière pénale. Aux ter- 
mes de la loi, le prévenu doit présenter ses moyens 
d'incompétence avant l'audition des témoins ; nous 
croyons cependant que le défenseur aurait le droit, 
pour raison de complicité^ de proposer l'incompétence 
du conseil au cours des débats; car la complicité d'an 
non militaire peut être prouvée par l'audition des té- 
moins et l'accusé ne doit jamais être distrait de ses 
juges. 

On doit alors les renvoyer devant les juridictions de 
droit commun ; nous sommes donc amenés à exami- 
ner la situation des militaires devant ces tribunaux. 



3*^ Juridictions de droit commun. 



a) Tribunal de simple police. 



Les contraventions peuvent être commises avec un 
coauteur non militaire. Le renvoi, dans ce cas, devant 
les tribunaux ordinaires, devient obligatoire. Il en ré- 
sulte nécessairement qu'alors l'article 271 du Code de 
justice militaire n'a plus d'application et que la ré- 
pression disciplinaire ne peut plus être substituée à la 
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poursuite devant la juridiction répressive (1). Mais si 
le tribunal de simple police reconnaissait l'innocence 
des accusés non militaires et les renvoyait des fins de 
la prévention,, comme c'était précisément la présence 
de ces accusés qui déterminait sa compétence, leur 
mise hors de cause doit déterminer le renvoi des pré- 
venus militaires devant l'autorité compétente. 



b) Tribunal de police correctionnelle. 

Le tribunal correctionnel saisi, en vertu de l'article 
76 du Code de justice militaire, d'une affaire dans la- 
quelle figure un individu appartenant à l'armée peut, 
si les charges ne lui paraissent pas suffisantes, ac- 
quitter tous lés prévenus, les condamner tous, acquit- 
ter le militaire et condamner le non militaire ; mais il 
ne pourrait pas, en constatant l'innocence de ce der- 
nier, condamner le militaire seul qui eût dû être tra- 
duit devant le conseil de guerre. Dans ce cas, l'ins- 
truction faite à l'audience a établi simplement l'exis- 
tence d'un délit rentrant dans les attributions des 
juges militaires et l'accusé devra être renvoyé devant 
le général. 

Quand un militaire traduit devant un tribunal de 
police correctionnelle est reconnu coupable, ce tribu- 
nal peut-il lui faire application des dispositions de 
l'article premier delà loi Bérenger (26 mars 1891) f 



(i) Cass., 30 avril 1863. Bull, n» 132, p. 2^0; 15 nov. 1884; 
Bull, no 308, p. 521. 
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On sait qu'aux termes de cet article, le prévenu qui 
comparaît pour la première fois devant la justice peut, 
si le tribunal le juge à propos^ quoique condamné, 
bénéficier d'un sursis pour l'exécution de la peine. 
Si un délai de cinq ans s'écoule sans nouvelle con- 
damnation, la peine n'est pas subie et la condamna- 
tion n'est pas portée au casier judiciaire. L'article 7 
de la même loi déclare que ces dispositions ne sont 
pas applicables « aux condamnations prononcées par 
les tribunaux militaires, sauf pour l'aggravation des 
peines en cas de récidive ». Cet article fut adopté à 
la suite d'une question de M. le sénateur de l'Angle 
Beaumanoir, qui demandait à M. Bérenger si le sursis 
était applicable à la juridiction des conseils de guerre. 
Celui-ci répondit : a La question est délicate à résou- 
dre. Jusqu'à présent ce qui concarne les délits mili- 
taires et leur répression a été l'objet de lois spécia- 
les. L'autorité militaire si elle trouve que la discipline 
n'aura pas à souffrir de l'application de cette loi, 
pourra faire ses propositions et les soumettre au 
Parlement. Actuellement, nous n'avons entendu nous 
occuper que des délits d'ordre civil prononcés par les 
juridictions ordinaires. Mais si vous voulez que je 
vous donne mon opinion de jurisconsulte, je vous 
dirai que laissant de côté les condamnations militai- 
res encourues pour faits contraires à la discipline ou 
spécialement punis par la loi militaire, je pense que 
le militaire poursuivi pourra participer au bénéfice 
de la loi (1). » 

(1) Sénat, séance du 3 juin 1890. Journal officiel du 4 juin 1890 
Débats parlementaires, p. 526. 

9- 
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Le militaire peut être traduit devant la juridiction 
ordinaire, soit à raison d'une faute de droit commun, 
soit à raison d'une infraction à la loi militaire ; dans 
le premier cas, pas de doute, la loi Bèrenger s'appli- 
que; dans le second, au contraire, pour certains, l'ar- 
ticle premier de la loi de 1891 ne saurait recevoir 
son application. Il résulte , dit-on, des travaux pré- 
paratoires que le sursis ne peut être accordé aux 
prévenus militaires d'un délit ayant les caractères 
d'un délit mitaire (1). 

Cette opinion ne nous parait pas fondée, car l'arti- 
cle 7 de la loi du 26 mars 1891 ne parle pas des 
infractions auxquelles elle ne pourra pas s'appliquer, 
mais bien des tribunaux qui ne pourront en faire bé- 
néficier les condamnés ; les travaux préparatoires ne 
doivent pas l'emporter sur la lettre de la loi. Si l'on 
suivait cette opinion^ le sursis ne pourrait pas non 
plus être accordé dans le cas d'un délit ordinaire 
commis par un militaire, puisque l'article 7 ne permet 
pas aux tribunaux militaires de le faire. On aggrave 
sans motif la situation du militaire traduit devant les 
tribunaux de droit commun. 



c) Des militaires traduits en Cour d'assises. 

La cour d'assises est saisie des affaires qu'elle a à 
juger par un arrêt de renvoi de la chambre des 
mises en accusation. Il est de règle que cet arrêt 

(1) En ce sens Besançon, 10 juin 1891. Sirey, 92, 2, 249. 
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de renvoi est attributif de juridiction, qu'il a force de 
chose jugée sur la compétence. La cour d'assises, com- 
pétente par cela seul qu'elle est saisie, est tenue dans 
tous les cas de statuer, d'autant plus qu'elle est in- 
vestie d'une juridiction générale, que d'après l'arti- 
cle 226 elle peut connaître des délits dont elle est 
légalement saisie. Aux termes de l'article 365, elle 
doit prononcer, sur les faits déclarés constants par le 
jury, les peines établies par la loi (1). En instituant 
des tribunaux d'exception à Tégard de certains faits 
et de certaines personnes, la loi leur a imposé l'obli- 
gation de se dessaisir aes affaires dont la connais- 
sance ne leur a pas été expressément attribuée et a 
fixé les règles qu'ils doivent suivre pour vérifier leur 
compétence. Au contraire, en ce qui concerne la cour 
d'assises, la loi ne l'a même pas autorisée à examiner 
si, d'après les lois particulières, les affaires dont elle 
est saisie par la chambre des mises en accusation de- 
vraient, soit à raison de la qualité des personnes, 
soit à raison dç la nature de l'infraction, être ren- 
voyées à une juridiction d'exception. Il s'ensuit donc 
que les arrêts de la chambre des mises en accusation 
fixent la compétence des cours d'assises d'une ma- 
nière invariable lorsqu'ils ont acquis Tautorité de la 
chose jugée. 

Tels sont les principes de la matière. Demandons- 
nous si la cour d'assises peut juger des personnes ap- 
partenant à Tarmée pour des infractions purement 
militaires? Dans une première opinion, la cour d'as- 



(1) Cass., 19 juillet 1816. 
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sises devrait se déclarer incompétente ; car, dit-on, 
si aucune loi n'ordonne à la cour d'assises de se des- 
saisir, la loi qui saisit le conseil de guerre, dessai. 
sit par cela même la cour d'assises. De plus, les juges 
et les jurés ne peuvent pas comprendre la gravité 
d^une infraction à la loi militaire et aux règles de la 
discipline et,'par conséquent, ne sauraient les faire 
respecter comme il convient, ce qui certainement n'a 
pas pu être la volonté du législateur, car les délits 
communs et les délits militaires n'ont ni la même 
cause ni la même gravité (1). Dans une autre opinion 
qui nous paraît préférable, on admet que la cour d'as- 
sises, présentant par les éléments qui la composent 
. et les formes de sa justice des garanties plus efficaces 
que les autres juridictions, peut connaître de tous les 
faits qui lui sont déférés; d'autant plus que les pré- 
venus n'éprouvent aucun préjudice de l'application 
qui leur est faite des formes réservées au jugement 
des crimes. 

De ce principe que la cour d'assises est compétente 
dans tous les cas, il résulte qu'en cas de complicité 
d'un militaire et d'un non militaire, si le jury acquitte 
le non militaire la cour d'assises ne pourra, comme le 
tribunal correctionnel, se dessaisir et renvoyer le mi- 
litaire devant l'autorité compétente. Il y aurait du 
reste un danger. Ici le jury^ déclaré l'accusé cou- 
pable, tandis que le tribunal correctionnel s'est borné 
a dire qu'il y avait des preuves contre l'accusé mili- 
litaire en laissant au conseil de guerre le soin d'en 
apprécier la valeur. 

(1) Merlin, mot Incompétence. Faustin Hélie, 
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APPENDICE 



Complicité des militaires et des marins. 



Les articles 78 et 79 du code du 9 juin 1857 règlent 
la compétence quand il s'agit d'un crime ou d'un 
délit commis de complicité par des militaires et des 
marins. Ils donnent la prééminence aux juridictions 
maritimes pour tout crime ou délit commis sur les 
vaisseaux et autres navires de l'Etat ou dans l'en- 
ceinte des ports militaires, arsenaux, ou autres éta- 
blissements maritimes. 

Il fallait choisir entre deux juridictions spéciales: 
on a préféré, avec raison, le tribunal du lieu de l'in- 
fraction. Lorsqu'elle est commise ailleurs, c'est le 
conseil de guerre qui devient compétent pour le 
même motif. 

L'état de siège dépouille l'autorité civile de ses 
droits; l'autorité maritime ne devait pas conserver les 
siens. En ce cas, tous les pouvoirs sont concentrés 
entre les mains de l'autorité militaire. 
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IL — DE LA CONNBXITÉ 



La connexité est le rapport qui rattache plusieurs 
délits les uns aux autres. Elle exige qu'ils soient com- 
pris dans une même poursuite et qu'il soit statué sur 
tous par un même jugement, afin de mieux utiliser les 
preuves en évitant de les disperser pour accélérer 
l'action de la justice et prévenir la contrariété que 
pourraient oflFrir des jugements divers. 

L'article 227|dù Code d'instruction criminelle dé- 
clare que « les délits sont connexes lorsqu'ils ont été 
commis en même temps par plusieurs personnes 
réunies, soit lorsqu'ils ont été commis par différentes 
personnes, même en difl'érents temps et en divers 
lieux, mais par suite d'un concert formé à l'avance 
entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les 
uns pour se procurer les moyens, les autres, pour en 
faciliter, pour en consommer Texécution ou pour en 
assurer l'impunité ». Les différents cas énoncés par 
cet article ne sont pas limitatifs (1). 

On peut prévoir trois hypothèses : 

1« Les faits imputables aux mêmes individus et 



(1) Cassation, 24 décembre 1836, 25 novembre 1837, 9 décem- 
bre 1842, 3 avril 1847, 18 avril 1857, 7 décembre 1680, 19 septem- 
bre 1861, 9 décembre 1861. 
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rattachés par uu lien de connexité sont tous de la 
compétence des conseils de guerre ; 

2** Parmi ces faits, les uns sont de la compétence 
des juges ordinaires, les autres des conseils de 
guerre ; ^ ' 

3' Les uns sont de la compétence des conseils de 
guerre de Tarraée de terre, les autres des conseils de 
guerre maritimes. 

Première hypothèse. — Les faits imputables aux 
mêmes individus et rattachés par un lien de con- 
tiexité sont tous de la compétence des conseils de 
guerre. Quand toujs les faits connexes rentrent dans 
les attributions des conseils de guerre, si des pour- 
suites séparées ont été commencées et sont portées 
devant des conseils de guerre différents, le général 
qui a saisi le rapporteur des faits les moins graves 
pourra, sur le rapport qui lui sera adressé (108, code 
militaire), dessaisir le conseil de guerre, en se fon- 
dant sur la connexité, et ordonner l'envoi de la pro- 
cédure au général commandant le corps d'armée 
auquel appartient le conseil de guerre, qui doit être 
saisi de tous les faits. Le conseil de guerre appelé à 
se prononcer sur les faits les moins graves peut même 
se dessaisir et ordonner le renvoi des pièces au gé- 
néral. 

Deuxième hypothèse. — Parmi ces faits, les uns 
sont de la compétence des juges ordinaires, les autres 
des conseils de guerre. 

Les articles 76 et 106 du code de justice militaire 
consacrent deux règles fondamentales : celle qui 



Digitized by CjOOQ IC 



- 136 - 

prescrit de ne pas diviser les poursuites pour sim- 
plifier la marche de la justice et pour éviter la diver- 
sité des jugements ; celle qui veut que, dans lie conflit 
de deux juridictions, la justice spéciale fléchisse 
devant la justice ordinaire (1). • 

Merlin avait soutenu que c'était le tribunal d'ex- 
ception qui devait être saisi par la raison que l'intérêt 
public qui a réclamé une répression plus rapide et 
plus sévère de certaines infractions ou de certains 
agents ne permettait pas que les tribunaux créés par 
la loi à cet effet fussent dépouillés de la connais- 
sance des faits qui leur appartiennent. D'autres ont 
proposé une distinction : le tribunal d'exception serait 
préféré dans le cas où il offrirait plus de garanties 
par le nombre des juge's et les formes de la procé- 
dure ; sinon^ l'affaire serait portée aux tribunaux or- 
dinaire^. Mais il nous semble que seuls les tribunaux 
de droit commun ont la plénitude de juridiction; les 
tribunaux d'exception en jugeant des faits ou des 
personnes qui sont en dehors de leurs attributions ne 
prorogeraient pas leur compétence, ils la créeraient. 
Les exceptions sont de droit étroit et ne peuvent être 
étendues (2). 

Il résulte donc de ce système que le conseil devra 
se dessaisir au profit de la juridiction ordinaire. En 
droit commun^ au contraire, « lorsqu'il y a concur- 
rence entre une juridiction spéciale et une juridiction 
ordinaire, la juridiction spéciale doit obtenir la pré- 



Ci) Langlais, Rapport Tripier, page CLXIX, n^ 650. 
(2) Villey, note sous Sirey, 84, I., 249. 



Digitized by CjOOQ IC 



fèrence tontes les fois qu'elle est plus élevée que la 
juridiction ordinaire; si la juridiction spéciale est 
moins élevée ou est égale, c'est devant la juridiction 
ordinaire que Taffaire doit être portée pour tous les 
faits et pour tous les prévenus. » 

La juridiction ordinaire n'est appelée à juger les 
faits qui rentrent dans les attributions des conseils de 
guerre qu'à raison du lien qui les rattache à ceux pour 
lesquels elle est compétente. Si ces liens n'existaient 
plas, soit par suite d'un jugement ou par l'extinction 
de l'action publique, le conseil de guerre reprendrait 
sa compétence. 

Troisième hypothèse. — Certains délits sont de la 
compétence des conseUs de guerre de Tarmèe de terre, 
les autres, des conseils de guerre maritimes. 

S'il y a concurrence pour des délits connexes entre 
les conseils de guerre de l'armée de terre et les juri- 
dictions maritimes, c'est parle lieu où le délit principal 
a été commis que se détermine la préférence, selon 
les règles établies pour la justice maritime (l)et la 
justice de l'armée de terre (2). 

Les règles que nous venons d'indiquer sont modi- 
fiées par l'article 77 du Code de justice militaire. Tous 
les prévenus indistinctement sont traduits devant les 
tribunaux militaires : P lorsqu'ils sont tous militaires 
ou assimilés aux militaires, alors même qu'un ouplu- 



(i) Articles 105 et 106 du code de justice militaire du 4 juin 1858 
pour rarmée de mer. 

(2) Articles 79 et 78. 
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sieurs d'entre eux ne seraient pas justiciables de ces 
tribunaux, en raison de leur position au moment du 
crime ou du délit. Nous avons vu^ en effet, que les mi- 
litaires en non activité^ en disponibilité, en congé ou 
en permission ne sont justiciables des conseils de 
guerre que pour les crimes et les délits prévus par le 
titre 2 du livre 4 du Code militaire. S'ils commettent, 
dans cette position, un délit commun avec un mili- 
taire, ce dernier les attire devant le conseil de guerre. 

2« S'il s'agit de crimes ou délits commis par des jus- 
ticiables des conseils de guerre et par des étrangers. 
Il en serait ainsi alors même que l'étranger aurait 
été autorisé à établir son domicile en France ; car il 
faut être naturalisé pour jouir du droit des citoyens. 
Si la qualité d'étranger était mise en doute, il y aurait 
une question préjudicielle que le conseil de guerre ne 
pourrait trancher ; 

3^ S'il s'agit de crimes ou délits commis aux armées 
en pays étranger ; 

4<* S*ils'ag:lt de crimes ou délits commis à l'armée, 
sur le territoire français, en présence de l'ennemi. 

L'intérêt général imposait ces deux dernières solu- 
tions. 



III. — CAS SPÉCIAUX DANS LESQUELS LES MILITAIRES 
' PRÉSENTS A LEURS CORPS SONT SOUMIS A RAISON DE 
LA NATURE DE CERTAINS DÉLITS OU CONTRAVENTIONS 
A LA JURIDICTION DES TRIBUNAUX ORDINAIRES. 

Il est certaines infractions pour lesquelles les mili- 
taires, quoique présents à leurs corps, ne sont pas 
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soumis aux tribunaux de Parmée. L'articSe 273 du 
Code de justice militaire nous en donne Ténuméra- 
tion : « Ne sont pas soumis à la juridiction des con- 
seils de guerre, les infractions commises par de^ 
militaires^ aux lois sur la chasse, la pêche, les 
douanes, les contributions indirectes, les octrois^ les 
forêts et la grande voirie. » La raison en est que, dans 
la répression de ces faits de fraude, les amendes 
pranoncées au cas où la transaction n'a pas été pos- 
sible, ont à la fois le caractère d'une peine et d'une 
réparation du préjudice causé. 

Or, nous avons vu que les conseils de guerre sont 
incompétents pour connaître de l'action civile ; ils 
devaient nécessairement l'être aussi pour juger 1^ 
délit lui-même. 

Voici en quels termes un arrêt de la Cour de Cas- 
sation a justifié en matière de douanes et d'octrois, 
cette solution exceptionnelle. Il est probable que les 
rédacteurs du Code ont dû s'en inspirer. « Les lois de 
douane ne se rattachent, sous aucun rapport^ ni aux 
délits militaires, ni aux délits communs prévus par 
le Code pénal ; cette matière est absolument spéciale, 
uniquement relative à la perception des droits bur- 
saux établis même dans l'intérêt du commerce fran- 
çais ; leur perception et la répression de la contre- 
bande sont l'objet de lois spéciales; la connaissance 
des faits de contrebande, considérés comme délits, ne 
se rattache pas aux attributions des conseils de guerre 
permanents ; ces délits sont constatés par des pro- 
cès-verbaux que l'omission ou la violation de certai- 
nes formes frappent de nullité ; ils peuvent être atta- 
qués par la voie de l'inscription de faux ; les mar- 
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chandises saisies en contrebande peuvent être récla- 
mées par des tiers non militaires ; ces réclamations 
peuvent donner lieu à des expertises; enfin, ces diver- 
ses procédures sont étrangères aux formes établies 
devant les conseils de guerre (1), » 

Les exceptions étant àe droit étroit, les dispositions 
de l'article 273 du Code de justice militaire sont limi- 
tatives. L'incompétence des conseils de guerre s'ar- 
rête aux seuls cas indiqués par cet article; et la jus- 
tice militaire pourrait connaître de toutes les autres 
infractions même lésant simplement des intérêts 
pécuniaires, par exemple : la contrefaçon. 



(1) Cass. 18 sept. 1829 et 25 août 1833. 
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CHAPITRE II 



DES PREVOTES 



Section première. — Organisation des prévôtés. 
Section IL — Compétence des prévôtés. 



SECTION PREMIÈRE 
Organisaiion des prévôtés. 

Les prévôtés sont une juridiction exceptionnelle et 
particulière à l'état de guerre. 

Le Code de 1857, complété par l'article 513 du dé- 
cret du 24 juillet 1875, sur le service de la gendarme- 
rie, et le décret du 26 octobre 1883, sur le service des 
armées en campagne (article 220)^ a régularisé lé- 
gislativement les pouvoirs donnés au grand prévôt et 
au prévôt par le règlement du 3 mai 1832 sur le ser- 
vice de l'infanterie en campagne, et celui du 
1" mars 1854 sur le service de la gendarmerie. 

L'institution des prévôtés est ainsi justifiée dans 
le rapport : « Autour des armées se réunissent et 
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s'agitent le plus souvent des gens sans aveu, qui 
sont la lie des nations et qui n'ont d'autre but que le 
pillage et la dévastation. Leurs attentats ne sont pas 
seulement une grave atteinte à Tordre et aux lois gé- 
nérales , mais ils peuvent encore avoir pour résultat 
de compromettre la discipline des troupes, laliberté des 
opérations militaires et la réunion des subsistances 
et des approvisionnements. Il importe que les infrac- 
tions qui peuvent avoir de si graves conséquences 
soient réprimées et punies sur le champ. Telle est la 
mission des prévôts, destinés à agir sur les flancs et 
sur les derrières de l'armée dans l'étendue du terri- 
toire qu'elle occupe et qu'elle couvre de son ac- 
tion (1). » 

Lorsqu'une armée est sur le territoire étranger, le 
commandant supérieur de la gendarmerie reçoit le 
titre de grand prévôt, et le commandant de la gen- 
darmerie de chaque corps d'armée celui de prévôt. 
Le grand prévôt exerce sa juridiction, soit par lui- 



(1) Lors du projet de 1829, M. le duc de Broglie, réclamant l'ins- 
titution des prévôtés, s'était exprimé dans des termes analogues : 
« Lorsqu'une armée traverse plus ou moins rapidement le théâtre 
de la guerre, si la discipline règne dans cette armée, là où elle est, 
et dans le rayon de ses avant-postes, Tordre se maintient, des 
juridictions sévères y tiennent la main : mais là où elle n'est plus 
sur ses flancs, sur ses derrières trop souvent le désordre com- 
mence. A sa suite, marche une nuée d'êtres malfaisants, demi-sol- 
dats, demi-bandits, véritables oiseaux de proie, qui accourent pour 
mettre à profit la terreur des habitants et les rançonner pour 
exploiter le voisinage de l'armée dans un intérêt de rapine, soldats 
marchant isolément, vagabonds, gens sans aveu. » Moniteur du 
16 février 1829, 11 mai 1829. 
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même, soit par les prévôts, sur tout le territoire oc- 
cupé par l'armée, sur les flancs et sur les derrières ; 
chaque prévôt exerce sa juridiction dans les limites 
du détachement auquel il appartient. 

Le grand prévôt, ainsi que les prévôts, jugent 
seuls, sur le lieu même où ils trouvent le coupable, 
souvent en plein champ ; ils sont seulement assistés, 
le grand prévôt d'un capitaine, les prévôts d'un sousi- 
officier ou brigadier de gendarmerie faisant fonctions 
de greffier. 



SECTION II 



Compétence des prévôtés. 



Les prévôtés ont juridiction sur les vivandiers, 
vivandières, cantiniers, cantinières, blanchisseuses, 
marchands, domestiques et toutes personnes atta- 
chées à la suite de l'armée en vertu de permission ; — 
sur les vagabonds et gens sans aveu ; — sur les prison- 
niers de guerre qui ne sont pas ofliciers. Telle est la 
compétence des prévôtés au point de vue des person- 
nes ; examinons maintenant leur compétence quant 
aux infractions. 

A ce point de vue, les prévôtés connaissent des con- 
traventions de police, des infractions relatives aux 
règlements sur la discipline et de celles dont la 
peine ne peut excéder six mois d'emprisonnement et 
deux cents francs d'amende, ou l'une de ces deux 
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peines seulement. Il faut entendre, par là, la peine 
édictée contre l'infraction, mais non celle que le juge 
peut appliquer, alors que la loi détermine un maximum 
plus élevé (1). 

Les prévôtés ont, de plus^ à la différence des autres 
juridictions militaires, une compétence civile. Elles 
peuvent connaître des demandes en dommages-inté- 
rêts n'excédant pas 150- francs, pourvu qu'elles se 
rattachent aune infraction de leur compétence. L'ar- 
ticle 75 du Code de justice militaire, en autorisant les 
prévôts à statuer sur les demandes en dommages- 
intérêts jusqu'à 150 francs, a entendu parler du chif- 
fre de la somme réclamée et non de celle allouée par 
le juge (2). 

Ce pouvoir a été justement donné aux prévôtés, 
surtout lorsque l'armée opère en pays étranger où 
l'on pourrait difficilement trouver des juges. 

Les décisions des prévôtés ne sont susceptibles 
d'aucun recours. 

Les contraventions soumises à la justice des prévô- 
tés, se prescrivent par un an et, conformément à l'opi- 
nion que nous avons adoptée plus haut, l'action civile 
en résultant se prescrira aussi par un an. Il est vrai 
de dire que ceux qui admettaient la prescription tren" 
tenaire avaient, dans ce cas, admis la prescription 
annale parce que, contrairement à ce qui se passe 
pour les conseils de guerre, l'action civile résultant 
des contraventions soumises à la juridiction des pré- 



{i) Circulaire 28 juillet 1857, Dalloz, 57, 3, 69. 
{1) Circulaire du 28 juillet 1857. 
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votés peut être portée devant elles en même temps que 
l'action publique. 

Ce qui certainement peut paraître étrange, c^est que 
les conseils de guerre qui jugent les contraventions 
ne puissent connaitre de Faction civile en résultante- 
tandis que ce droit appartient aux prévôtés, bien que 
ne comprenant qu'un seul juge. L'état de guerre est ' 
la seule cause de cette différence de traitement. Les 
parties lésées pourraient^ surtout à l'étranger^ trouver 
difficilement des juges pour connaître de l'action ci- 
vile à laquelle donne lieu le préjudice qui leur a été 
causé. 



lO 
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CHAPITRE III 



DES COURS MARTIALES 



Les cours martiales ont été établies en 1870 par 
deux actes différents : l'un, un décret de la délécration 
de Tours du 2 octobre 1870, pour les armées de pro- 
vince; l'autre^ un arrêté du gouverneur de Paris du 
26 septembre 1870, complété par un décret du gou- 
vernement de la Défense nationale du 2 octobre 1870, 
pour l'armée opérant dans la banlieue de Paris. 

Les cours martiales, aujourd'hui supprimées, et que 
que les nécessités de la situation avaient fait établir, 
étaient des juridictions spéciales qui remplacèrent les 
conseils de guerre. Elles statuaient sans instruction 
préalable, sans commissaire du gouvernement ni avo- 
cat. Leurs sentences, qui n'étaient susceptibles d'au- 
cun recours^ étaient exécutées le lendemain matin. 
Elles comprenaient cinq juges, dont un sous-officier 
qui devait nécessairement être de la compagnie de 
l'accusé; elles étendaient leur juridiction même sur 
les civils complices des militaires et pouvaient avoir à 
appliquer des pénalités toutes spéciales. A Paris, elles 
n'étaient composées que de trois juges. L'accusé pou- 
vait se faire assister d'un défenseur. 
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Le décret du 2 octobre permit l'appel des jugements 
des cours martiales devant un conseil de révision 
composé de trois juges ; ce conseil était immédiate- 
ment saisi et statuait sans délai; en cas d'annulation, 
l'inculpé était traduit devant une nouvelle cour mar- 
tiale qui statuait sans désemparer et sans qu'aucun 
recours fût possible; l'exécution était immédiate. Il 
est facile de comprendre que des juridictions aussi 
expéditives n'aient pas pu survivre aux temps trou- 
blés qui les avaient fait naître. 
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CHAPITRE IV 



OROANISATION ET COMPETENCE DES CONSEILS DE 
RÉVISION 



SECTION PREMIÈRE 
Organisation. 

§ I*'. — Organisation des conseils de révision per- 
manents. 

§ IL — Organisation des conseils de révision aux 
armées. 

§ III. — Organisation des conseils de révision dans 
les communes et départements en état de siège et 
dans les places de guerre asnégées ou iiwesties. 

Organisation des conseils de révision permanents. 

Nous avons vu que les conseils de guerre sont 
constitués à l'image du jury ordinaire, avec cette dif- 
férence^ toutefois, que les membres qui les composent 
sont à la fois juges et jurés. Les conseils de guerre 
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ne motivent pas leurs jugements; la loi, en effet, ne 
demande pas à leurs membres où ils ont puisé les 
éléments de leur conviction ; elle leur demande seu- 
lement d'être convaincus. Dans ces conditions, l'appel 
était-il possible ou utile? On sait que l'appel est le 
recours d'une partie devant le juge supérieur contre 
les griefs qu'elle prétend lui avoir été faits par le 
juge inférieur. Il suppose des jugements motivés; 
sans cela, il est difficile de saisir où se trouve le mal 
jugé ; aussi, en droit ordinaire^ ne l'a-t-on pas per- 
mis contre les arrêts des Cours d'assises. A cette pre- 
mière raison venait s'enjoindre une autre qui nous 
semble n'avoir pas une grande valeur, et qui cepen- 
dant fut déterminante : l'idée d'obtenir une prompte 
répression des fautes militaires. On veut que le chà- 
tinient suive de près l'infraction, afin que le perni- 
cieux exemple donné par le coupable soit le plus tôt 
possible atténué par la répression qui le suit. 

L'appel n'étant pas admis , il convenait cependant 
d'assurer au sein de l'armée l'exacte observation de 
la loi en permettant l'annulation des actes judiciaires 
qui l'auraient méconnue. Un recours à une juridic- 
tion supérieure s'imposait ; mais elle ne devait por- 
ter son examen que sur l'observation et l'application 
de la loi. La crainte de délais trop longs fit repous- 
ser la Cour de cassation et on conserva l'institution 
des conseils de révision organisés par la loi du 18 ven- 
démiaire an VL Cette dénomination de conseil de ré- 
vision est impropre ; car ces conseils ne révisent pas 
les jugements qui leur sont déférés et ne les soumet- 
tent pas, comme les juges du second degré, à un 
nouvel examen; ils se bornent à annuler les juge- 
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ments illégalement rendus et à renvoyer les affaires 
devant de nouveaux juges, qui ne révisent pas le ju- 
gement nul, mais qui statuent comme s'il n'avait pas 
été rendu. 

Le nombre des conseils de révision qui, pour la 
France et l'Algérie, était de douze en 1852, fut réduit 
à huit en 1857, à sept en 1859, à six en 1866 et est 
aujourd'hui de deux seulement : Paris et Alger. 

Les conseils de révision sont composés d'un général 
de brigade président, et de quatre juges, savoir : 
deux colonels ou lieutenants-colonels, deux chefs de 
bataillon ou d'escadron. Il y a, près de chaque con- 
seil de révision, un commissaire du gouvernement et 
un greffier ; un des juges fait l'office de rapporteur. 
Les différents membres des conseils de révision sont 
choisis et désignés, comme ceux des conseils dé guerre 
permanents, avec cette différence qu'ils doivent être 
âgés dé trente ans au lieu de vingt-cinq. Les articles 
23 et 24 du Code militaire relatifs aux incapacités 
leur sont applicables. 

Quoique les conseils de révision soient une juridic- 
tion supérieure à celle des conseils de guerre, les 
membres qui les composent sont moins nombreux, ce 
qui est le contraire des règles admises en matière 
ordinaire. « S'il parait contraire au droit que le petit 
nombre réforme les arrêts du plus grand, cette dif- 
férence est compensée par l'élévation du rang et les 
garanties qu'il présente (1) ». 

Le nombre de cinq juges qu'il présente, composant 



(1) Rapport au Corps législatif. 
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le conseil de révision, e*t en effet suffisant. Les déci- 
sions sont prises à la majorité des voix sur chacun 
des moyens proposés ; la loi n'a pas prévu le cas ou 
plus de deux opinions se produiraient, car les juges 
n'ont à décider que si les moyens d'annulation sont 
bien oii mal fondés ; et alors ils peuvent baser leurs 
décisions sur des motifs différents, mais pour aboutir 
ensemble à un vote afflrmatif ou négatif sur chacun 
des moyens proposés qui ne peut être qu'admis ou 
rejeté. 

En principe, la composition d'un conseil de révision 
ne varie pas selon le grade de l'accusé parce que ce 
dernier ne comparaît pas et que la matérialité des 
faits incriminés n'est pas examinée à nouveau. Cepen- 
dant, lorsque le conseil de guerre, dont le jugement 
est attaqué, a été présidé par un général de division 
ou par un maréchal de France, le conseil de révision 
est alors présidé ou par un amiral, ou par un général 
ayant commandé en chef devant l'ennemi; le général 
de brigade, président, siège comme juge et le chef de 
bataillon le moins ancien ne prend pas part au juge- 
ment. Les décisions des conseils de révision sont 
motivées. 

La création d'un seul conseil de révision à Paris a 
déterminé une uniformité de jurisprudence qui pré- 
cise le sens de la loi et qui la supplée pour ce qu'elle 
n'a pas expressément réglementé. M. Langlais, dans 
le projet de Code^ avait du reste demandé cette juri- 
diction unique avec permanance des membres. Ce 
serait une bonne mesure; car elle maintiendrait mieux 
l'uniformité de jurisprudence et donnerait des juges 
éclairés. 
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Aucune autorité judiciaire n'est placée au-dessus 
des conseils de révision, qui constituent au sein de 
l'armée des tribunaux suprêmes de cassation. Leurs 
décisions, comme nous le verrons plus loin, ne sont 
soumises à aucun recours , en dehors du cas où le 
pourvoi en cassation est autorisé exceptionnellement 
pour incompétence par les dispositions de l'article 81 
du Code militaire, ou dans l'intérêt de la loi seule- 
ment (art. 82) et de l'administration de la justice. Ces 
recours sont formés par le garde des sceaux et par le 
procureur général près la cour de cassation. 



§ II- 

Organisation des conseils de révision aux arn:iées. 



Aux armées, plus encore que partout ailleurs, l'é- 
tablissement de conseils de révision est nécessaire, 
parce que les conseils de guerre sont plus exposés à 
s'écarter des prescriptions légales et que l'accusé a 
un droit absolu à être jugé avec toutes les garanties 
que la loi accorde. 

Il existe un conseil de révision au quartier général 
de l'armée et, au besoin, on en établit auprès d'une 
ou plusieurs divisions, d'un ou plusieurs détache- 
ments. Ils sont organisés comme les conseils de révi- 
sion permanents; cependant^ pour parer, aux éven- 
tualités qui peuvent se présenter et afin que le cours 
de la justice ne soit jamais suspendu, en cas d'im- 
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possibilité de constituer un conseil suivant les règles 
ordinaires, ils sont composés de trois membres : un 
colonel ou lieutenant-colonel président et deux chefs 
de bataillon juges. Le président doit toujours être 
d'un grade au moins égal à celui de Taccusé (art. 41). 
L'article 42 du Code de justice militaire modifié par 
la loi du 18 mai 1875 dispose que lorsqu'auprès des 
fractions constituées, opérant contre l'ennemi, soit sur 
le territoire français, soit au dehors, des conseils de 
guerre et de révision temporaires n'ont pas été établis, 
lès affaires dont ils auraient à connaître doivent être 
déférées aux conseils de guerre et de révision per- 
manents organisés dans les circonscriptions territo- 
riales. 



§ m 



Organisation des conseils de révision dans les 
communes et départements en état de siège et 
dans les places de guerre assiégées ou investies. 



Avant la création d'un conseil de révision unique 
à Paris, le conseil de révision permanent de la cir- 
conscription pouvait être transféré, par décret du 
chef del'état, dans une des communes ou dans un des 
départements de sa circonscription qui était déclaré 
en état de guerre ou de siège ; actuellement, on éta- 
blit, dans toute place de guerre assiégée ou investie^ 
un conseil de révision dont les membres sont nommés 
de la même manière qu'aux armées. 
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Si, dans la place de guerre assiégée ou investie, le 
conseil de révision existe déjà^ l'organisation en est 
modifiée et complétée, s'il y a lieu, conformément 
aux dispositions que nous venons d'indiquer. 



SECTION II 



Compétence des conseils de révision. 



Les conseils de révision ont, en matière criminelle 
militaire, un rôle analogue à celui de la cour de cas- 
sation, dans les matières civiles et criminelles ordi- 
naires, avec cette différence toutefois que, dans cer- 
tains cas, leurs décisions ne sont pas définitives et 
peuvent être déférées à la cour de cassation. Les con- 
seils dé révision peuvent examiner si les faits énon- 
cés au jugement ont reçu leur véritable qualification 
et réunissent les éléments de criminalité exigés par 
la loi ; mais il leur est interdit, par l'article 73 du code 
de justice militaire, de connaître du fond des affaires 
et ils doivent tenir pour constants les faits souve- 
rainement appréciés par les juges des conseils de 
guerre (1). 



(I) Décisions da conseil de révision de Paris du 15 avril 1881. 
Moniteur de Vannée des 6 et 16 juillet 1881 ; 10 novembre 1881, 
Moniteur de l'année, le mars 1882; 10 août 1882: Moniteur de 
V armée, du 1©^ septembre 1882 ; Conseil de révision d'Alger, 
12 avril 1883 ; Journal officiel du 7 juin 1883. 
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Aux termes de Particle 72 : « Les conseils de révi- 
sion prononcent sur les recours formés contre les ju- 
gements des conseils de guerre établis dans leurs 
ressorts. » En temps de paix, le conseil de révision 
de Paris statue sur les décisions"^des conseils de guerre 
delà France continentale, celui d'Alger sur les autres. 
En matière correctionnelle ordinaire, l'appel ou le 
pourvoi sont possibles contre tous les jugements aussi 
bien contre les jugements avant-dire droit que contre 
ceux qui ont un caractère définitif. Au contraire, le 
pourvoi en révision contre les jugements avant-dire 
droit n'est admis qu'après le jugement au fond; il y a 
là'une anomalie que rien n'explique, pas même la rai- 
son d'obtenir prompte justice. Si le jugement avant- 
dire droit est annulé, il faut recommencer la procédure 
à dater du dernier acte et le prévenu a toujours contre 
lui l'impression fâcheuse produite par un premier 
jugement de condamnation, même lorsque ce juge- 
ment, est annulé pour vice de forme. Cependant, 
là jurisprudence est formelle en ce sens, ainsi qu'en 
témoignent les décisions des conseils de révision (1). 

La loi a déterminé dans quel délai et par quelles 
personnes le pourvoi pouvait être formé. Le délai çst 
de vingt-quatre heures.; et, comme tous les délais en- 
traînant une déchéance, il est de rigueur et exclusif 
de toute extension, soit pour le condamné, soit pour 
le commissaire du gouvernement (2). 

(1) Décision du conseil de révision do Paris, 5 novembre 1880 ; 
Moniteur de Varmée, 21 mars 1881. Alger, 12 janvier 1882, Moni- 
teur de r armée, 26 mars 1882, 22 février 1883, Journal officiel 
du 8 mars 1883. 

(2) Paris, 24 janvier 1884, Jmiimal officiel, 11 février 1884. 
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Le pourvoi en révision peut être formé soit par 
toutes les parties condainnéeSj soit par Tune d'elles, 
soit enfin par le commissaire du gouvernement; mais 
ce dernier ne peut, aux termes des articles 409 et 410 
du Code d'instruction criminelle rendus applicables 
aux tribunaux de l'armée par l'article 144 du Code de 
justice militaire, poursuivre Tannulation d'un juge- 
ment que dans le cas d'acquittement ou d'absolution 
de l'accusé, ou lorsque le conseil de guerre a fait une 
fausse application de la loi pénale (1). Cette juris- 
prudence des conseils de révision de Paris et d'Alger 
nous paraît contraire à la loi. 

Nulle part, en effet, il n'est dit que le commissaire 
du gouvernement ne pourra se pourvoir que dans les 
cas d'absolution ou d'acquittement de l'accusé, mais 
bien que, dans ces cas, il pourra seul se pourvoir. 

En temps de guerre, la possibilité du pourvoi est 
parfois suspendue ; mais les troupes doivent être pré- 
venues de cette mesure éminemment exceptionnelle 
par la voie de l'ordre. 

Le droit d'annulation des conseils de révision est 
déterminé par l'article 74 : « Les conseils de révision 
ne peuvent annuler les jugements que dans les cas 
suivants : 1° l.orsque le conseil de guerre u'a pas été 
composé conlormément aux dispositions du présent 
Code ; — 2^* Lorsque les règles de la compétence ont 



(1) Décision du conseil de révision de Paris du 5 novembre 1880, 
Moniteur de l'armée, 21 mars 1881. Alger, 12 janvier 1882, Moni- 
teur de V armée, 26 mars 1882. Conseil de révision de Paris, 
5 juin 1884, Journal officiel du M août 1884. 
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été violées ; — 3° Lorsque la peine prononcée par la 
loi n'a pas été appliquée aux faits déclarés constants 
parle conseil de guerre, ou lorsqu'une peine a été pro - 
noncée en dehors des cas prévus par la loi ; — 4° Lors- 
qu'il y a eu violation ou omission des formes prescri- 
tes à peine de nullité; — Lorsque le conseil de guerre 
a omis de statuer sur une demande de l'accuse ou 
une réquisition du commissaire impérial tendant à 
user d'une faculté ou d'un droit accordé par la loi. » 

Le conseil de révision rejette le recours ou annule 
le jugement du conseil de guerfe;dans le premier 
cas, tout est fini et le jugement est exécutoire dans 
les vingt-quatre heures ; dans le second, il faut dis- 
tinguer la cause qui a motivé la nullité, pour déter- 
miner l'effet du jugement d'annulation. Si le jugement 
est annulé pour incompétence^ le renvoi devant la ju- 
ridiction compétente est prononcé; si c'est pour toute 
autre raison, l'affaire est renvoyée devant un conseil 
de guerre qui n'en a pas connu; si le jugement de ce 
dernier conseil de guerre était encore annulé, il fau- 
drait renvoyer l'affaire devant un nouveau conseil. 

Le conseil de révision qui annule le jugement d'un 
conseil de guerre, motif pris de ce que le fait repro- 
ché à l'accusé ne constitue ni crime, ni délit, ni con- 
travention, ne peut prononcer Tabsolution de l'accusé 
et ordonner sa mise en liberté ; il doit renvoyer de- 
vant un autre conseil de guerre l'examen et le juge- 
ment du fond de l'affaire. La loi militaire déroge ainsi 
à l'article 429 du Code d'instruction criminelle, qui 
décide que, lorsque l'arrêt est annulé parce que le 
fait qui a donné lieu à la poursuite se trouve n'être 
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pas an délit qualifié par la loi, aucun renvoi n'est 
prononcé (1). 

Le conseil de révision, à raison de l'obligation où il 
est de renvoyer l'affaire devant un autre conseil de 



(1) Cassation 13 juin 1846. Dalloz, 46, I, 238. Cet arrêt fut pro- 
noncé sous l'empire de la loi du 18 vendémiaire an VI, dont le 
code de 1857 reproduit les dispositions, à la suite du réquisitoire 
du procureur général Dupin : a Quant à la deuxième violation, 
c'est-à-dire celle de l'article 18 de la loi du 18 vendémiaire an VI, 
elle paraît évidente. En effet, l'article 17 de cette loi interdit d'une 
manière absolue aux conseils de révision de connaître du fond de 
l'affaire, et cey)endant le conseil de révision a prononcé l'absolution 
de rinculpé relativement au fait dont il avait été déclaré coupable. 
Il s'est, par suite, arrog-é un droit qu'il n'avait pas. 

« Ensuite, l'article 18 prescrit en termes généraux et sans 
aucune distinction le renvoi de l'afï'aire devant d'autres juges : en 
cas d'annulation, pour incompétence, devant le tribunal qui doit en 
connaître ; dans tout autre cas, devant le conseil de guerre établi 
dans chaque division, pour qu'il soit procédé à une information et 
instruction. Il résulte de ces textes, que le conseil de révision ne 
pouvait se dispenser de prononcer le renvoi, sous le prétexte qu'il 
était d'avis qu'aucune loi n'était applicable à l'inculpé. Il n'était en 
effet compétent que pour décider la question de droit, et devait 
laisser à un conseil de guerre désigné par lui le soin de ptatuer 
sur le fait particulier et de prononcer, s'il y avait lieu, l'absolution 
de l'inculpé. 

« On pourrait, à la vérité, se prévaloir,'pour justifier sa décision, 
de Tarticle 429 du code d'instruction criminelle relatif aux pour- 
vois en cassation, qui porte : lorsque l'arrêt sera annulé parce que 
le fait qui aura donné lieu à une condamnation se trouvera n'être 
pas un délit qualifié par la loi..., aucun renvoi n*est prononcé, 
^ais cette disposition n'est applicable qu'à la cour de cassation, et 
ne peut, contre le texte formel de la loi du 18 vendémiaire an VI, 
être étendue aux conseils de révision. L'excès de pouvoir est donc 
constant. j> 
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guerre, ne peut pas prononcer d'annulation dans Tin- 
térêt de la loi, sauf cependant dans le cas où il a été 
saisi par le commissaire du gouvernement d'un pour- 
voi contre un jugement d'absolution ou d'acquitte- 
ment. 

Quand l'annulation est prononcée pour inobserva- 
tion des formes, la procédure est reprise et de nou- 
veaux débats sont nécessaires. Néanmoins, si l'annu- 
lation n'est prononcée que pour fausse application de 
la peine aux faits dont l'accusé a été déclaré coupa- 
ble, la déclaration de culpabilité est maintenue et 
l'affaire n'est renvoyée devant le nouveau conseil que 
pour l'application de la peine (article 170). 

Les lois militaires ne contenant aucune disposition 
contraire au principe de droit commun, qui ne per- 
met pas qu'un accusé légalement acquitté sur un 
chef, puisse être poursuivi de nouveau, il en résulte 
que, lorsqu'un militaire prévenu de plusieurs délits 
distincts n'a été condamné par jugement du Conseil 
de guerre que sur un seul chef d'accusation, et que, 
sur le pourvoi en révision, ce jugement a été annulé, 
le nouveau Conseil de guerre saisi doit juger sur ce 
chef unique, il ne peut connaître des chefs d'accusa- 
tion purgés par l'acquittement, et surtout il ne peut 
pas en faire l'objet d'une condamnation (1). 

Lorsque après l'annulation d'un jugement, un se- 
cond rendu contre le même accusé est annulé pour les 
mômes motifs que le premier, l'affaire est renvoyée 
devant un autre Conseil de guerre ; ce dernier doit 



(1) Cassation, 26 novembre 1842. 
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se conformer à la décision du Conseil de révision sur 
le point de droit (1); mais, s'il s'agit de l'application 
de la peiùe , il doit adopter l'interprétation la plus 
favorable à l'accusé. Le jugement du troisième Con- 
seil de guerre ne peut plus être attaqué par les mê- 
mes moyens, si ce n'est par la voie de la cassation 
dans l'intérêt de la loi, aux termes des articles 441 et 
442 du Code d'instruction criminelle. 

De ce que les Conseils de révision sont des tribu- 
naux spéciaux, destinés à examiner si tes jugements 
des Conseils de guerre, tribunaux spéciaux eux 
aussi , sont rendus conformément à la loi , il en ré- 
sulte qu'ils ne peuvent statuer par voie de règlement 
de juges. Il y a lieu à règlement de juges toutes les 
fois que deux juridictions ont été saisies à la fois de 
la même infraction ou d'infractions connexes, ou bien 
lorsque deux juridictions rendent des décisions con- 
traires par lesquelles le cours de la justice est inter- 
rompu. Le règlement de juges a pour objet le renvoi 
de l'affaire devant te juge compétent; or, le Conseil 
de révision ne pourrait pas renvoyer devant les tri- 
bunaux ordinaires; ce rôle appartient à la Cour de 
cassation. 

Lorsque le condamné s'est pourvu en révision con- 
tre le jugement qui le frappe^ il ne fait qu'exercer un 
droit particulier dont il use dans son propre intérêt; 
il est donc hors de doute qu'il aura, depuis le mo- 
ment où il a formé le recours jusqu'à celui où le Con- 



(1) Décision du conseil de révision d'Alger, 1885, insérée ati 
Journal officiel. 
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seil de révision statuera, le droit de ^e désister (1). 
Les Conseils de révision ne peuvent statuer que sur 
les jugements qui leur sont déférés^ et leur décision 
n'a d^effet qu'à l'égard de ceux qui se sont pourvus, 
quand même, de plusieurs prévenus dans la même 
poursuite, un seul se serait pourvu 



(1) Paris, 10 mars 1881, Moniteur de Varmée, !««• août 1881 ; 
Alger, 2 juin 1881 ; Moniteur de Varméey 6 octobre 1881. 



II. 
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APPENDICE 



DU POURVOI EN CASSATION 



La cour de cassation est le tribunal suprême qui 
juge sur le point de savoir si les tribunaux ont appli- 
qué la loi aux faits qu'ils ont déclarés constants. Les 
militaires^ qui eux n'ont qu'un seul degré de juridic- 
tion sauf le recours devant le conseil de révision, 
dans les cas où il n'est pas suspendu, ont-ils la possi- 
bilité de déférer les jugements qui les condamnent 
à la censure de la cour de cassation? Il est cer- 
tain que ce serait la, au moins en temps de paix, 
une excellente mesure; car on se demande quelles 
garanties, au point de vue du droite peuvent présen- 
ter des militaires choisis dans des conditions identi- 
ques à celles qui ont présidé au choix des juges du 
conseil de guerre dont la sentence est attaquée. Il est 
vrai qu'ils sont d'un grade plus élevé; mais cela ne 
peut avoir aucune importance, quand il s'agit de 
l'examen d'un point de droit. De plus leur remplace- 
ment incessant ne donne aucune uniformité à une 
jurisprudence déjà exposée à des variations, à raison 
de l'existence de deux conseils, Paris et Alger. 

Quoiqu'il en soit, le pourvoi en cassation n'est pas 
ouvert aux condamnés militaires, par la raison que 
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les conseils de révision remplissent la mission qui 
appartient à la cour suprême en matière ordinaire (1). 

Cette règle comporte quelques exceptions. 

Nous avons vu que les conseils de guerre ne peu- 
vent juger les citoyens qui ne font point partie des 
armées ; il était nécessaire alors de prévoir le cas où 
ceux-ci seraient enlevés à leurs juges naturels et tra- 
duits, contrairement à la loi, devant des conseils de 
guerre. L'article 81 du Code de justice militaire dis- 
pose que, dans les cas où les jugements des tribunaux 
militaires seraient attaqués pour cause d'incompé- 
tence par un citoyen non militaire ni assimilé aux 
militaires par les lois, la connaissance de ce recours 
appartiendra à la cour de cassation. Il résulte donc 
des termes de cet article que, pour se pourvoir en 
cassation contre un jugement émanant des tribunaux 
militaires, il ne faut être ni militaire ni assimilé aux 
militaires (2). 

Il importe donc de savoir quelles personnes sont 
militaires. Nous avons vu celles que le Code de justice 
militaire et la loi de recrutement déclarent appartenir 
à l'armée. La cour de cassation a eu souvent à se 
prononcer sur le point de savoir si tel ou tel individu 
est militaire; elle a toujours décidé, dans les diverses 
hypothèses qui lui ont été soumises, que le fait d'être 
soldat^ d'être porté sur les contrôles, devait primer 
tous les autres, qu'il ne lui appartenait pas de se 
prononcer sur la régularité ou l'irrégularité de l'in- 



(1) Gass. 7 juillet 1876. Bull. mol63. 

(2) Gass. 14 juin 1877, Sirey, 78, 1, 235. 
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corporation, que la présence au corps devait faire 
considérer Findividu comme militaire et, à ce titre, 
justiciable du conseil de guerre (1). 

Si le conseil de guerre persistait à juger un déser- 
teur qui aurait soulevé devant lui l'exception d'extra- 
néité pour faire tomber la régularité de l'incorporation 
et que le conseil de révision passât outre, il est cer- 
tain que ïe militaire pourrait se pourvoir devant la 
Cour de cassation. Ce qui empêche le pourvoi, dans 
les circonstances ordinaires, c'est la qualité de mili- 
taire du condamné ; si donc elle est en question, on 
ne voit pas pourquoi le condamné ne pourrait pas se 
pourvoir; car, si elle est reconnue, l'incompétence de 
la juridiction militaire est manifeste (2). 

Il est de règle que c'est par la qualité du prévenu 
au moment de l'infraction que se déterminent ses 
droits ; si donc le condanmné était militaire au moment 
de l'infraction, la compétence du conseil de guerre est 
certaine et le pourvoi impossible. Cette solution n'est 
pas celle de la jurisprudence qui décide, au contraire, 
que c'est à la qualité appartenant au condamné au 
moment du pourvoi qu'on doit s'attacher, de sorte 
qu'un militaire peut se pourvoir pour incompétence 
lorsqu'il a cessé d'appartenir à l'armée au moment où 
la poursuite a eu lieu. Si l'on force ce système, on en 
arrive à décider qu'un militaire traduit par erreur 



(4) Cassation 6 novembre 1874, Sirey 75, 1, 44 ; 12 oct, 1875, 
Sirey, 77,1, 252; 17 avril 1885,- Bull. cass. crim. n» 111, 
9 avril 1887, Sirey 88, 1, 236; 19 avril 1888, Bull, no 152. 

(2) Cass. 25 juin 1885, Dalloz, 86, 1, 249. 
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devant la justice militaire pour une infraction commise 
avant son incorporation ne peut se pourvoir^ ce qui 
est contraire aux règles établies (1). 

La voie du recours en cassation n'est pas ouverte 
aux militaires appartenant aux armées soit de terre, 
soit de mer, contre les jugements des tribunaux mili- 
taires, même pour incompétence, parce qu^un mili- 
taire de l'armée de terre a été traduit devant un con- 
seil de guerre maritime, ou un marin devant un 
conseil de guerre de l'armée de terre. C'est aux con- 
seils de révision seuls qu'il appartient, en pareil cas^ 
de faire respecter l'ordre des juridictions. 

Les jeunes soldats, les engagés volontaires qui 
n'ont pas rejoint leur, corps, ont le droit de se pour- 
voir contre la condamnation pour insoumission (2); 
mais le militaire condamné pour désertion parle con- 
seil de guerre, ne peut se pourvoir en cassation, à 
moins que la qualité de militaire et par suite la com- 
pétence du conseil ne soit contestée (3). • 

Le condamné n'ayant pas le droit de se pourvoir, par 
une juste réciprocité, ce droit devait être aussi enlevé 
au commissaire du gouvernement; c'est ce que' dé- 
cide la jurisprudence avec juste raison (4). 

S'il peut être utile à la célérité qu'exige la justice 
militaire d'interdire le pourvoi en cassation, il serait 
inique de permettre l'exécution de jugements contrai' 
res à la loi. 



(1) Gass. 12 octobre 1876. Dalloz, 77, 1, 143. 

(2) Cassation 21 juin 1860, BulL n» 139. 

(3) Cassation 25 juin 1885, Sirey, 85, 1, 235. 

(4) Cass. 22 juill. 1837. Dalloz, 37, 1, 529. 
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Dans ce but, la loi autorise le ministre de la jus- 
tice, par l'intermédiaire du procureur général près la 
Cour de cassation, à demander leur annulation, quelle 
que soit la juridiction qui les ait rendus et quand même 
il y aurait eu rejet du pourvoi formé contre eux par 
le condamné, si ce pourvoi était fondé sur d'autres 
violations de textes de loi que celles invoquées par le 
le ministre (1). La loi a voulu donner au garde des 
sceaux, chef suprême de la justice en France, le 
moyen de veiller, dans l'intérêt public à ce que toutes 
les autorités qui concourent à Tadministration de la 
justice fonctionnent conformément à la loi. L'arti- 
cle 82 du Code de justice militaire déclare cette règle 
applicable^ mêmepour les jugements émanés des juri- 
dictions militaires. Mais ce pourvoi d'ordre du garde 
des sceaux, fait par le procureur général près la Cour 
de cassation, ne peut jamais nuire au condamné, de 
sorte que si le prévenu a été absous illégalement ou ac- 
quitté, il conservera le bénéfice de ce jugemei;it. Si le 
pourvoi ne peut jamais nuire au condamné^ il lui pro- 
fite toujours; car il n'est pas juste que ce dernier 
subisse une peine que la Cour de cassation déclare 
avoir été prononcée contrairement aux lois. Le juge- 
ment d'un conseil de guerre déjà annulé par le con- 
seil de révision pour vice de forme, ne peut être 
déféré à la Cour de cassation pour redressement dans 
rintérêt^de la loi d'une erreur de droit commise dans 
la solution de la question jugée au fond. 

Aux termes de l'article 145, le pourvoi en cassa^ 



(1) Cass. 15 mars 1872, Sirey, 72, 1, 398. 
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tion n'est pas suspensif; les dispositions de cet ar- 
ticle sont ainsi justifiées dans l'exposé des motifs : 
« Aux armées, un pourvoi devant la Cour de cassa- 
tion ne saurait jamais être admis, car il est néces- 
saire de frapper les esprits par des punitions rapides 
et exemplaires. S'il en était autrement, les militaires 
condamnés se feraient un jeu de ce pourvoi qui, de- 
venant bientôt la règle commune, paralyserait 
toute répression. Et qu'on le remarque bien, l'esprit 
de l'article 80 est que ée pourvoi ne puisse exister ni 
en droit ni en fait, et que s'il venait à se formuler, il 
soit passé outre sans en tenir compte... — Ces motifs, 
évidents pour le temps de guerre, doivent s'appli- 
quer également au temps de paix. Le maintien de la 
discipline impose des exigences analogues et d'ail- 
leurs, ainsi qu'on l'a dit déjà, la jurisprudence doit 
être une pour les militaires. Le grand principe écrit 
dans la loi civile doit même fléchir en certains- cas 
devant des nécessités d'un ordre supérieur qu'il est 
impossible de méconnaître. Les garanties de l'accusé 
militaire sont dans les moyens d'incompétence qu'il 
peut proposer devant le conseil de guerre avant l'au- 
dition des témoins (article 122) et dans le recours 
devant le conseil de révision. Pour que ces moyens 
d'incompétence ne laissent aucun doute en ce qui 
concerne la qualité de l'individu, il importe que la 
loi soit claire et précise^ et c'est pour remplir cette 
condition essentielle que l'article 80 énumère les caté- 
gories de militaires et d'individus auxquels est tou- 
jours interdite la faculté de se pourvoir devant la 
Cour de cassation. » 
La cour de cassation exige qu'il soit constaté par 
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le jugement et ncn contesté que la condamnation a 
été prononcée dans l'un des cas où le pourvoi est inter- 
dit (1), d'autant plus qu'elle est seule juge de sa receva- 
bilité. Le pourvoi pour incompétence contre une con- 
damnation prononcée par le conseil de guerre aux 
armées, doit, même alors qu'il émane d'un justiciable 
des tribunaux militaires, lui être transmis par le 
greffe du conseil de guerre ou de la prison. 

Cette solution est parfaitement équitable, car on se 
demande à quelle autorité on aurait pu laisser le soin 
de se prononcer sur la recevabilité du pourvoi (2). 
. La déclaration du recours est reçue par le greffier 
ou par le directeur de l'établissement où est détenu 
le condamné. Elle ne peut être faite avant le délai de 
24 heures accordé pour l'expiration du temps fixé 
pour se pourvoir en révision (3). 

Le général commandant le corps d'armée peut sus- 
pendre l'exécution du jugement à la charge d'en in- 
former sur le champ le ministre de la guerre. Cette 
suspension est obligatoire pour toute condamnation 
à la peine capitale prononcée par le conseil de 
guerre (4). En fait, l'exécution est, au moins en temps 
de paix, suspendue jusqu'à la décision sur le pourvoi, 
car si le jugement était annulé et qu'il eût été exé- 
cuté^ on se trouverait en présence de situations d'une 



(1) Cassation 4 août 1859, Dalloz, 59, 1, 431. 

(2) Gass. 24 nov. 1865, Dalloz, 65, 1, 501. 

(3) Cass. 19 avril 1888, Bull, no 152. • 

(4) Circulaire du 28 juillet 1857. 
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gravité exceptionnelle, comme si par exemple le con- 
damné avait subi la dégradation mi.Utaire et qu'en- 
suite il fût acquitté. 

Vu par le Président de la Thèsfe, 
Toulouse, le 31 mai 1895. 

L. CAMPISTRON 



\u par le Doyen de la Facujté de Droit, 
Toulouse, le 31 mai 1895. 

J. PAGET. 



Vu et permis d'imprimer : 
Toulouse, le 31 mai 1895. 
Pour le Recteur de V Académie^ 
Le Doyen délégué, 

J. PAGBT. 
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